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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance :

- Mme Vienne,  MM. Bracaval,  Dodrimont  et 
Warnier, pour raisons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président.  -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 28.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la  proposition  de  résolution  invitant  le 

Gouvernement  wallon  à  lancer  un  appel  à 
projets afin de promouvoir et de contribuer au 
développement  des  poulaillers  partagés  entre 
citoyens,  déposée  par  M. Puget  (Doc. 1128 
(2017-2018) N° 1) ;

- la proposition de décret relatif à l'organisation 
de la consultation populaire régionale, déposée 
par  MM. Antoine,  Collignon,  Mouyard, 
Fourny et Puget (Doc. 1131 (2017-2018) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président.  -  Le  Conseil  d'État  m'a  transmis 
l'avis 63 581/4 du 13 juin 2018 sur une proposition de 
décret de la Région wallonne modifiant l'article 257 du 
Code des impôts sur les revenus 1992 en vue d'instaurer 
l'automaticité des réductions, remises ou modérations de 
précompte immobilier.

Cet avis a  été imprimé et  distribué sous le  n° 301 
(2015-2016) N° 2.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  -  Les  institutions  européennes 
m’ont  transmis  sept  propositions  de  règlement  et  une 
proposition de décision pouvant faire l’objet d’un avis 
du Parlement ainsi qu’une consultation.

Divers documents m'ont été adressés :
- le  rapport  établi  pour  l’année 2017  quant  à 

l’exécution du décret du 18 janvier 2007 relatif 
au  soutien  et  au  développement  des  réseaux 
d’entreprises ou clusters.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m'a  transmis  11 arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires :

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2018  ;

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 09  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2018  ;

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2018  ;

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
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dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2018  ;

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 11  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2018  ;

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 21  de  la 
division  organique 12  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2018  ;

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 13  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2018  ;

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 09  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2018  ;

- l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 02 et 04 
de la division organique 11 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l’année budgétaire 2018  ;

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les programmes 01, 05 et 31 des divisions 
organiques 18  et  34  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2018  ;

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 01  et  02  des  divisions 
organiques 17  et  34  du  budget  général  des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2018.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget, de l'énergie et du climat.

La  Cour  constitutionnelle  m'a  fait  parvenir 
13 notifications d'arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 61  du  rôle 6371 
concernant le recours en annulation de la loi du 
12 juillet 2015  relative  à la  lutte  contre  les 
activités  des  fonds  vautours,  introduit  par  la 
société  de  droit  des  îles  Caïmans  « NML 
Capital Ltd »  ;

- la notification de l’arrêt n° 62 des rôles 6415, 
6416  et  6417  concernant  les  recours  en 
annulation  partielle  de  la  loi  du 
19 octobre 2015  modifiant  le  droit  de  la 
procédure  civile  et  portant  des  dispositions 
diverses  en  matière  de  justice,  introduits  par 
l’Ordre  des  barreaux  francophones  et 
germanophone,  par  l’« Orde  van  Vlaamse 
balies » et Dominique Matthys et par l’ASBL 
« Association  Syndicale  des  Magistrats »  et 
l’ASBL  « Syndicat  des  Avocats  pour  la 
Démocratie »  ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 63  du  rôle 6618 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 216bis,  § 2,  alinéa 1er,  du  Code 
d’instruction criminelle, tel qu’il a été modifié 
par  l’article 98  de  la  loi  du  5 février 2016 
modifiant le droit pénal et la procédure pénale 
et portant des dispositions diverses en matière 
de justice, posée par la Cour d’appel de Liège  ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 64  du  rôle 6675 
concernant  les  questions  préjudicielles 
concernant les articles 52 et 59, 4°, du décret 
de la Région flamande du 15 juillet 2016 relatif 
à  la  politique  d’implantation  commerciale 
intégrale, posées par le Conseil d’État  ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 65  du  rôle 6814 
concernant  la  demande  de  suspension  de 
l’article 5  de  la  loi  du  19 novembre 2017 
modifiant  diverses  dispositions  relatives  à 
l’avancement  des  militaires,  introduite  par 
Stéphane Deham  ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 66  du  rôle 6526 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 35  du  décret  de  la  Région  flamande 
relatif  à  l’aménagement  du  territoire, 
coordonné  le  22 octobre 1996,  posée  par  le 
Tribunal  de  première  instance  d’Anvers, 
division Malines  ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 67  du  rôle 6593 
concernant  la  question  préjudicielle  relative 
aux  articles 21  et  45  du  décret  flamand  du 
7 juillet 2006 « modifiant  la  loi  organique  du 
8 juillet 1976  des  centres  publics  d’aide 
sociale », posée par le Conseil d’État  ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 68  du  rôle 6630 
concernant  le  recours  en  annulation  de 
l’article 29,  § 1er,  du  décret  flamand  du 
24 juin 2016  relatif  à la  protection  sociale 
flamande, introduit par Antoon Lambrecht  ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 69  du  rôle 6636 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 1253ter/5  du  Code  judiciaire,  posée 
par le Tribunal de première instance de Namur, 
division Namur, tribunal de la famille  ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 70  du  rôle 6643 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 18,  § 2,  1°  et  2°,  de  la  loi  du 
10 mai 2007  tendant  à lutter  contre  certaines 
formes de discrimination, posée par la Cour du 
travail d’Anvers, division Anvers  ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 71  du  rôle 6646 
concernant  la  question  préjudicielle  relative 
aux  articles 100,  100bis et  101  de  la  loi  de 
redressement du 22 janvier 1985 contenant des 
dispositions  sociales,  posée  par  la  Cour  du 
travail de Liège, division Liège  ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 72  du  rôle 6671 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 806 du  Code judiciaire,  posée  par  la 
Cour d’appel de Liège  ;
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- la  notification  de  l’arrêt  n° 73  du  rôle 6674 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à l’article 4, 3°, de la loi du 20 décembre 2002 
portant  protection  des  conseillers  en 
prévention, posées par la Cour de cassation.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d'arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui  émettraient  le  souhait  d'en  prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  -  La  liste  des  projets  de  décret 
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le rapport présenté au nom de la Commission 
de l'agriculture,  du tourisme et  du patrimoine 
par  Mme Brogniez  sur  la  pétition  concernant 
l'apiculture en Wallonie.
Il  a  été  imprimé et  distribué  sous le  n° 1089 
(2017-2018) N° 1  ;

- le rapport présenté au nom de la Commission 
de l'économie, de l'emploi et de la formation et 
de la Commission de l'agriculture, du tourisme 
et  du  patrimoine  par  Mme Brogniez  et  M P. 
Prévot sur l’affaire Veviba.
Audition de : 
- M. Klykens et  Mme Vanlaethem, Directeur 

a.i. et Présidente du Bureau d'accréditation 
de  l'Organisme  belge  d'Accréditation 
(BELAC)  ;

- M. Quévy, Directeur général de la Direction 
générale opérationnelle de l'Agriculture, des 
Ressources naturelles et de l'Environnement 
du Service public de Wallonie (DGO3)  ;

- M. Marot,  Inspecteur  général  honoraire  du 
Département  du  Développement  de  la 
Direction  générale  opérationnelle  de 
l'Agriculture,  des  Ressources  naturelles  et 
de  l'Environnement  du  Service  public  de 
Wallonie (DGO3)  ;

- M. Winandy, Directeur de la Direction de la 
Qualité du Département du Développement 
de  la  Direction  générale  opérationnelle  de 
l'Agriculture,  des  Ressources  naturelles  et 
de  l'Environnement  du  Service  public  de 
Wallonie (DGO3)  ;

- Mme Closset,  représentante  habilitée  de  la 
Direction  générale  opérationnelle  de 
l'Agriculture,  des  Ressources  naturelles  et 
de  l'Environnement  du  Service  public  de 
Wallonie (DGO3) au Comité consultatif de 

l'Agence  fédérale  pour  la  sécurité  de  la 
chaîne alimentaire (AFSCA)  ;

- M. Hommelen, Directeur de l'organisme de 
contrôle et de certification des produits 
biologiques Certisys.

Il sera imprimé et distribué sous le n° 1119 
(2017-2018) N° 1  ;

- le  projet  de  décret portant  assentiment  à 
l'accord de coopération du 17 décembre 2015 
modifiant  l'accord  de  coopération  du 
2 mars 2007  entre  l'État  fédéral,  la  Région 
flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale  relatif  à l'exécution  de  la 
Convention  sur  l'interdiction  de  la  mise  au 
point,  de  la  fabrication,  du  stockage  et  de 
l'emploi  des  armes  chimiques  et  sur  leur 
destruction,  faite  à Paris  le  13 janvier 1993 
(Doc. 1125 (2017-2018) N° 1)  ; il a été envoyé 
à la Commission des affaires générales et des 
relations internationales, imprimé et distribué  ;

- le  projet  de  décret  contenant  le  premier 
ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2018 
(Doc. 1126 (2017-2018) N° 1)  ; il a été envoyé 
à la Commission du budget, de l’énergie et du 
climat et sera imprimé et distribué  ;

- le  projet  de  décret  contenant  le  premier 
ajustement du budget général des dépenses de 
la  R égion  wallonne  pour  l'ann ée 
budgétaire 2018 (Doc. 1127 (2017-2018) N° 1 
et 1bis)  ; il a été envoyé à la Commission du 
budget,  de  l’énergie  et  du  climat  et  sera 
imprimé et distribué  ;

- le  projet  de  décret  modifiant  les  décrets  du 
12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché 
régional  de  l'électricité  et  du  19 janvier 2017 
relatif  à la  méthodologie  tarifaire  applicable 
aux gestionnaires de réseau de distribution de 
gaz et d'électricité en vue du déploiement des 
compteurs  intelligents  et  de  la  flexibilité 
(Doc. 1129 (2017-2018) N° 1)  ; il a été envoyé 
à la Commission du budget, de l’énergie et du 
climat et sera imprimé et distribué.

Son  contenu  sera  reproduit  in  extenso  dans  le 
compte rendu.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement 
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

- la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Puget (Doc. 1128 (2017-2018) N° 1)  ;
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- la  proposition  de  décret  déposée  par 
MM. Antoine, Collignon, Mouyard, Fourny et 
Puget (Doc. 1131 (2017-2018) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération  ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. La proposition n° 1128 sera 
envoyée  à  la  Commission  de  l'environnement,  de 
l'aménagement du territoire et des travaux publics et la 
proposition n° 1131 à la  Commission spéciale relative 
au renouveau démocratique.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article 69  du 
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en 
ce début de séance.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. LECERF SUR « LA WALLONIE RURALE ET 
L'AIDE MÉDICALE URGENTE HÉLIPORTÉE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d’intérêt  régional  de  M. Lecerf  sur  « la 
Wallonie rurale et l'aide médicale urgente héliportée ».

La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR).  -  Chers  amis  collègues,  chers 
membres  du  Gouvernement,  vous  avez  probablement 
entendu  parler  les  jours  passés  de  l'hélicoptère 
médicalisé  de  Bra-sur-Lienne,  un  hélicoptère  qui 
intervient dans des situations d'urgence, principalement 
en  milieu  rural,  sur  la  Province  de  Liège,  de 
Luxembourg et un petit peu de Namur.

Cet hélicoptère a fait plus que ses preuves en milieu 
rural  et  je peux dire,  en un mot comme en 100, qu'il 
sauve  des  vies  quotidiennement  et  que  toutes  les 
communes  concernées  par  cet  outil  y  tiennent 
énormément.

Dans des articles de presse et un petit peu dans les 
réseaux  sociaux,  on  a  laissé  entendre  que 
Mme la Ministre De Block souhaitait retirer son soutien 
à cet outil très important dans l'aide médicale urgente.

Je  voudrais  aujourd'hui,  tout  d'abord,  remercier  le 
Premier  ministre  et  le  ministre-président  d'avoir  réagi 
rapidement et intelligemment en mettant les gens autour 
de la table, aussi bien le cabinet de Mme De Block que 
les  responsables  de  cette  ASBL,  pour  éclaircir  la 
situation qui, finalement, reste stable.

Je voudrais profiter de l'occasion pour aller plus loin 
et  inviter  les  membres du Gouvernement  – et  je  suis 
certain que mes collègues du Parlement soutiendront la 
démarche...

M. le Président. - Monsieur Lecerf. 

M. Lecerf (MR). - À peser de tout leur poids – que 
l'on sait  grand  – pour  que,  au  niveau  du Fédéral,  on 
profite  de  l'occasion  pour  essayer  de  pérenniser  cet 
outil.

M. le Président. - Monsieur le Député.

M. Lecerf (MR). - On ne peut pas continuer, avec 
un  outil  aussi  important  pour  le  milieu  rural,  aussi 
longtemps dans une situation de projet-pilote...

M. le Président. - Monsieur le Député.

M. Lecerf (MR). - ... mais on doit le pérenniser. Je 
compte sur vous pour peser de tout votre poids. 

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Chers  collègues,  vous  aurez 
remarqué que j'ai tenté,  à différentes reprises,  mais je 
n'y  suis  point  arrivé,  pardonnez-moi.  L'orateur  a  été 
long, mais que celles et ceux qui vont le suivre au lutrin 
ne s'en inspirent pas trop.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. FOURNY SUR « LA POLITIQUE 

D'IMMIGRATION INHUMAINE MENÉE AUX 
ÉTATS-UNIS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d’intérêt  régional  de  M. Fourny  sur  « la 
politique  d'immigration  inhumaine  menée  aux  États-
Unis ».

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Mesdames et  Messieurs les ministres, chers collègues, 
je  veux  simplement  vous dire  l'écœurement  que  nous 
avons pu avoir, au niveau du groupe cdH – et je pense 
que cet écœurement sera partagé par l'ensemble de cette 
assemblée –, en suite des images qui ont été diffusées, 
provenant  des  États-Unis,  avec  ces  enfants,  que  l'on 
qualifie  d'« enfants  en  cage »,  qui,  victimes  d'une 
immigration  et  d'une  politique  d'immigration 
scandaleuse,  se  voient  séparés  de  leurs  parents, 
enfermés et séparés de leur famille pour de nombreux 
mois. Ce sont plus de 2 000 enfants qui, depuis le début 
du mois d'avril, ont été ainsi séparés de leur famille. 

C'est  le  citoyen  et  le  père  qui  vous parle.  J'ai  été 
personnellement heurté de voir ce genre de situation et 
j'espère que  nous n'aurons jamais  à  connaître  ce  type 

P. W. - C.R.I. N° 20 (2017-2018) - Mercredi 20 juin 2018 4



d'évènement,  ce  type  de  situation,  que  ce  soit  en 
Belgique ou en Europe. On ne peut que la dénoncer. 

Il  me  plaisait  ici,  au  nom du  groupe  du  cdH,  de 
dénoncer ce type de politique insupportable. 

(Applaudissements)

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
MME MORREALE SUR « LA NÉCESSITÉ DE 

METTRE EN PLACE UNE RÉELLE POLITIQUE 
DE PRÉVENTION DES MALADIES 

PROFESSIONNELLES AGRICOLES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration d’intérêt régional de Mme Morreale sur « la 
nécessité  de  mettre  en  place  une  réelle  politique  de 
prévention des maladies professionnelles agricoles ».

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Monsieur le Président, chers 
collègues, pas un jour ne passe sans que l'on ne parle de 
l'utilisation des pesticides dans le monde agricole. Leur 
utilisation pose problème parce qu'elle a un impact sur 
notre santé à tous, mais aussi principalement sur la santé 
des agriculteurs. Comme on l'a dit souvent au niveau du 
groupe PS, les agriculteurs sont les premières victimes 
de l'utilisation des pesticides dans notre mode agricole. 

En France, la maladie de Parkinson, par exemple, est 
reconnue comme une maladie  professionnelle  dans  le 
monde agricole, et cela fait plusieurs années que c'est le 
cas. En Belgique, ce n'est pas encore le cas. 

Ce qui nous paraît important, au niveau du groupe 
PS,  c'est  de  travailler  sur  une  véritable  politique  de 
prévention  de  la  santé,  à  la  fois  pour  informer  les 
professionnels  des  dangers  qu'ils  peuvent  encourir  en 
matière  de  santé  et  de  diminuer  cet  impact  de 
contamination sur leur santé, de le faire aussi pour les 
riverains qui  habitent  dans des  habitations proches de 
ces champs et pour les citoyens en général. 

Ce qui  nous semble  également  important,  c'est  de 
sensibiliser le Gouvernement fédéral pour faire en sorte 
qu'il remette le dossier, au lieu de l'enterrer comme il l'a 
fait  à  de  nombreuses  reprises  à  l'occasion  de 
parlementaires,  de  députés  et  de  sénateurs  qui  l'ont 
interrogé  plusieurs  fois,  pour  faire  en  sorte  que  l'on 
reconnaisse chez les  agriculteurs  wallons les maladies 
professionnelles et l'impact des pesticides.

Il ne serait pas question et il n'est pas admissible que 
les  agriculteurs  wallons  valent  moins  que  les 
agriculteurs français.

Je vous remercie. 

(Applaudissements)

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance.

QUESTION URGENTE DE MME BALTUS-
MÖRES À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 
L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
DIFFICULTÉS D'APPROVISIONNEMENT DES 

CHANTIERS ROUTIERS EN BITUME »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Baltus-Möres  à 
M. Di Antonio,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « les  difficultés 
d'approvisionnement des chantiers routiers en bitume ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Ministre, 
cela  fait  plusieurs  semaines  que  nous  constatons 
beaucoup de travaux et de chantiers routiers aux quatre 
coins de la Région wallonne afin d'augmenter la sécurité 
et la mobilité dans le futur, ce qui est une bonne chose. 

Dans  un  communiqué,  j'ai  lu  qu'il  y  avait 
apparemment des  problèmes dans l'approvisionnement 
du  bitume.  Il  faut  savoir  que  nos  centrales  et  nos 
raffineries  de  bitume  sont  capables  de  produire 
300 tonnes de bitume par heure et également de stocker 
900 tonnes de bitume prêt à l'emploi. 

Toutefois, la Fédération wallonne des entrepreneurs 
de  voiries  évoque  une  activité  plus  forte  que  ces 
30 dernières  années.  Il  y  a  apparemment  une 
augmentation du besoin de cette matière.

Ce qui complique un peu la situation, c'est que, chez 
nos  voisins,  il  y  a  aussi  actuellement  des  problèmes 
d'approvisionnement  du bitume.  En Allemagne et  aux 
Pays-Bas,  le  secteur  est  en  pleine  transformation.  En 
France,  certaines  centrales  de  bitume  sont  bloquées. 
C'est  peut-être  également  une  des  raisons  à  ce 
phénomène.

Ma  première  question  est :  en  tant  que  ministre 
compétent,  confirmez-vous  cette  pénurie  des 
matériaux ?  Comment  jugez-vous  la  situation,  aussi 
avec les conséquences possibles pour nos voiries ?
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Deuxièmement, apparemment, s'il y a un problème 
en ce qui concerne les chauffeurs ADR, y a-t-il là aussi 
un problème ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée, 
il y a énormément de chantiers pour le moment. On est 
au  sommet  de  la  densité  de  chantiers  du  plan 
Infrastructures  en  cours,  ce  qui  génère  un  certain 
nombre  de  problèmes  de  mobilité,  il  faut  bien  s'en 
rendre  compte,  tout  le  monde  en  est  conscient.  On 
essaie de gérer cela au mieux, de coordonner au mieux 
les  chantiers.  Des  dispositions  ont  été  prises  ces 
dernières  semaines pour  améliorer  encore  la  situation 
sur certains chantiers les plus problématiques.

Il y a aussi des soucis de main-d'œuvre, donc lorsque 
nous  demandons  aux  entreprises,  avec  parfois  des 
primes,  d'accélérer  les  chantiers,  la  difficulté  est  de 
pouvoir recruter. Vous avez évoqué les chauffeurs pour 
certaines substances, mais aussi de manière générale il y 
a  des  difficultés  de  recrutement.  J'ai  eu  l'occasion  de 
m'entretenir  avec  le ministre  Jeholet  également sur ce 
que nous devions faire sur le sujet.

En ce qui concerne le bitume, à partir du moment où 
il  y  a  beaucoup  de  chantiers,  la  demande  est  très 
importante,  mais  je  n'ai  pas  eu  de  retour  du  type 
« attention, il y aura un problème sur un chantier, il y a 
un retard lié à  une livraison qui  ne serait  pas  faite. » 
Cela travaille à flux tendu, mais pour le moment il n'y a 
pas  de  problème  aigu  d'approvisionnement,  tout  au 
moins on ne m'en a pas fait rapport.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour cette  réponse.  Cela me rassure un peu 
qu'il  n'y  ait  apparemment  pas  de  grands  problèmes 
concernant  l'approvisionnement  du  bitume,  même  si 
certaines entreprises déclarent connaître des difficultés 
dans l'approvisionnement de cette matière. Il faut donc 
rester  attentif  et  voir  comment  on  peut  résoudre  ce 
problème. 

Ce  qui  est  plus  important  encore,  c'est  de  voir 
comment on peut régler le problème de main-d'œuvre et 
de recrutement,  qui est  aussi primordial  pour terminer 
en beauté toutes les voiries en travaux actuellement.

QUESTION URGENTE DE M. CULOT À 
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR 

« L'IMPORTANCE DE LA 
SUPRACOMMUNALITÉ POUR LA MISE EN 

ŒUVRE DU SCHÉMA PROVINCIAL DE 
DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL LIÉGEOIS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Culot à Mme De Bue, Ministre 
des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures 
sportives,  sur  « l'importance  de  la  supracommunalité 
pour  la  mise  en  œuvre  du  schéma  provincial  de 
développement territorial liégeois ».

La parole est à M. Culot pour poser sa question.

M. Culot (MR). - Madame la Ministre, hier, l'ASBL 
Liège  Europe  Métropole  a  présenté  le  Schéma 
provincial  de  développement  territorial.  Cette  ASBL 
regroupe  la  Province  de  Liège  et  de  l'ensemble  des 
84 communes du territoire de la Province de Liège. Ce 
Schéma  provincial  de  développement  territorial 
constitue un exercice très intéressant de prospective en 
termes  d'aménagement  du  territoire,  de  mobilité, 
d'infrastructures publiques.

C'est la preuve que la supracommunalité en Wallonie 
a  un sens,  qu'elle  mérite  d'être  réformée,  réorganisée. 
On connaît tout le débat lié au devenir des provinces. Ce 
débat, plus qu'un autre, me semble-t-il, nous conduit à 
nous poser la question de la réforme que nous voulons.

Je voulais votre sentiment, Madame la Ministre, par 
rapport  à  cette  présentation  qui  nous  conduit,  en 
conclusion, à nous dire que la meilleure des réformes en 
matière de supracommunalité ne consistera sans doute 
pas  à  terme  à  se  demander  ce  qu'il  faut  enlever  aux 
provinces,  mais  plutôt  ce  que  la  supracommunalité 
demain doit faire.  Tout cela méritera sans doute peut-
être  que  l'on  parte  d'une  page  blanche  et  d'un  débat 
serein.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le 
Député,  je  connais  votre  attachement  à  la 
supracommunalité  et  votre  motivation  à  travailler  sur 
cette matière, parce que vous avez déjà réalisé différents 
travaux. Je n'ai pas encore pris connaissance du contenu 
de l'assemblée ou des travaux de Liège Métropole, mais 
je le ferai avec grand plaisir.

Ce  débat  sur  la  supracommunalité  est  lié  à  une 
nouvelle vision que nous devons avoir sur l'avenir du 
paysage  institutionnel  wallon.  Ce  débat  implique 
l'évolution  de  la  supracommunalité,  mais  il  existe 
différentes  formes  de  supracommunalité  sur  notre 
territoire, il faut en tenir compte aussi.
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Il est lié aussi au débat sur l'avenir des provinces et, 
plus  récemment  également,  le  président  de  groupe l'a 
évoqué dernièrement, sur la taille des communes. C’est 
un  débat  que  l’on  ne  pourra  pas  éluder,  qui  est  un 
énorme projet aussi, et on pourrait peut-être remettre à 
jour une opération de fusion des communes.

Ma réponse, Monsieur le Député, est que ce débat 
doit  être  approché  dans  sa  globalité  et  que  c’est 
l’ensemble  du  paysage  institutionnel  qui  doit  être 
questionné et pas uniquement l’un des aspects de celui-
ci.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Culot.

M. Culot (MR).  -  Je  vous  remercie,  Madame  la 
Ministre, pour cette réponse, que je partage, parce que 
c’est l’avenir du débat sur les provinces et l’avenir du 
paysage  supracommunal  en  Wallonie  qui  est  en  jeu. 
Comme  vous  l’avez  fort  justement  indiqué,  la 
supracommunalité  connaît  des  formes  d’organisations 
différentes sur le territoire de la Wallonie. Je pense que 
l’une  des  clés  du  succès  de  la  réforme  est  peut-être, 
précisément, de prendre en considération ces différentes 
formes de la supracommunalité telles qu’elles existent 
en Wallonie. J’ai toute confiance que nous parviendrons 
à faire cela ensemble.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président.  -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DRÈZE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
CAPACITÉ DU FOREM À RÉALISER SES 

MISSIONS AVEC 600 EMPLOIS EN MOINS »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LEGASSE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
PERTES D'EMPLOIS AU SEIN DU FOREM »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation :

- de  M. Drèze,  sur  « la  capacité  du  FOREm à 
réaliser  ses  missions  avec  600 emplois  en 
moins » ;

- de  M. Legasse,  sur  « les  pertes  d'emplois  au 
sein du FOREm ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  dirais 
que rien ne va plus et que je suis inquiet. Pourquoi suis-
je inquiet ? 

Parce  que  vous  nous  aviez  indiqué  ce  que  nous 
ignorons tous il y a quelques semaines, à savoir que le 
FOREm se reposait aussi sur les aides à l’emploi pour 
son propre personnel, à travers le dispositif  APE – ce 
sont 243 personnes, si ma mémoire est bonne – ce qui 
est  étonnant,  voire  curieux,  mais  ce  qui  n’est 
répréhensible en soi et a été approuvé par les ministres 
précédents.

Nous apprenons, ce lundi, à travers la presse, qu’au-
delà de ces APE il y a aussi 56 PTP qui travaillent au 
FOREm  et,  semble-t-il,  290 équivalents  temps  plein 
financés par  le  plan Marshall,  deux mesures  qui  sont 
aussi  supprimées,  sans  perspective  de  remplacement 
connue.  Il  est  également  question  de  l’incertitude  de 
l’administratrice  générale  par  rapport  au  Fonds social 
européen,  qui  parle  de  600 postes  d’emploi  en  moins 
dans les années qui viennent, alors que les missions du 
FOREm  ne  sont  pas  toujours  remplies,  notamment 
celles  prévues  au  contrat  de  gestion.  Nous  en  avons 
encore parlé ce matin : 

– le dossier unique partagé avec les partenaires 
du FOREm se fait attendre depuis longtemps ;

– l’accompagnement  adapté  pour  les  chômeurs 
âgés,  les  prépensionnés  en  RCC  et  les 
travailleurs à temps partiel — vous l’avez dit il 
y a quelques semaines, à travers une question 
orale – 18 personnes sur 10 000 ;

– la  collaboration  avec  les  MIRE,  avec  10 % 
d’échanges au lieu de bien davantage, et vous 
en espérez 75 % ;

– sans  compter  des  attentes  fortes  sur  des 
formations aux métiers en pénurie.

Il y a donc, si on lit tous ces éléments, une espèce 
d’effet ciseaux : moyens en baisse, attentes en hausse.

Monsieur  le  Ministre,  allez-vous  nous  rassurer  ou 
nous inquiéter ?

M. le Président. - La parole est à M. Legasse pour 
poser sa question. 

M. Legasse (PS). - Monsieur le Ministre, ce lundi, 
l’administratrice générale disait : « On ne va pas faire de 
football panique ».

Toutefois, même si c’est la période, il faut bien dire 
qu’il  s’agit  un  peu  de  cela,  puisque  c’est,  comme 
M. Drèze  vient  de  l’indiquer,  pas  moins  de 
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600 personnes qui, d’ici cinq ans, ne travailleront plus 
au FOREm. Six cents personnes en moins, même si la 
structure en comporte beaucoup d’autres au niveau de 
son personnel,  c’est énorme, au regard des besoins et 
des  nécessités,  puisque  nous  avons  quelque 
200 000 demandeurs d’emploi.

Mes  questions  seront  relativement  simples.  Je  ne 
vais pas répéter ce que M. Drèze a dit. La situation est 
inquiétante, les témoins sont au rouge.

Monsieur le Ministre, que comptez-vous faire pour 
permettre au FOREm de jouer son rôle, ses rôles, avec 
autant de personnel en moins dans cinq ans à peine ?

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, de l’Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de 
l’Emploi et  de la  Formation. -  Messieurs les  députés, 
pas de football panique, d’autant que la plupart de ces 
mesures ne sont pas nouvelles et que, en politique ou 
quand on gère une structure comme le FOREm, il faut 
pouvoir anticiper.

D’abord, il va aussi y avoir une concentration sur les 
missions du FOREm, je le rappelle depuis mes prises de 
fonctions.  L’ADN  du  FOREm,  c’est  la  formation  et 
l'emploi. Nous avons aussi des projets de digitalisation 
et  donc  un  matching avec  les  entreprises  et  les 
demandeurs d'emploi, une plateforme mise en place il y 
a quelques semaines. Toute une série  d'outils  digitaux 
permettront d'être encore plus efficaces. Je rappelle que 
c’est un plan, un phasing out, sur cinq ans, il n'y a pas 
de licenciement sec prévu, mais le non-remplacement de 
60 personnes sur 100. Je rappelle simplement que l'on 
pouvait  anticiper  le  plan  Marshall.  Les  290 emplois 
étaient  à durée déterminée, c’était très clair.  Quand je 
suis  arrivé  en  fonction,  il  n’y  avait  aucun  plan  de 
ressources  humaines.  Avec  la  commissaire  du 
Gouvernement, nous avons mis un réel plan de gestion 
des ressources humaines au niveau du FOREm. 

Concernant les PTP, ce n'est pas une mesure que ce 
Gouvernement  a  prise,  c’est  une  mesure  qui  date  de 
juillet 2017, donc les emplois liés au PTP sont liés au 
gouvernement précédent.

Concernant le Fonds social européen, il est vrai qu'il 
n'y a pas de garantie de pouvoir bénéficier des aides au-
delà de 2020. Cela touche 76 personnes. 

Ensuite, il y a la réforme APE. M. Drèze a raison, le 
FOREm  a  optimalisé  les  réductions  de  cotisation 
puisqu'elle a fait bénéficier 247 personnes de réduction 
de cotisations, mais cela concerne 76 équivalents temps 
plein. Il est clair que les 600 personnes, 500 équivalents 
en  plein,  les  chiffres  donnés  par  l'administratrice 

générale sont corrects, 290 plan Marshall limité dans le 
temps, 56 PTP, 76 Fonds sociaux européens et 76 APE. 

Je l'ai dit, nous avons un véritable plan de ressources 
et  de  gestion  des  ressources  humaines  qui  ne  va  pas 
affecter  ni  quantitativement  ni  qualitativement  les 
missions du FOREm. 

Il y a juste un élément que je ne peux pas partager 
avec  l'administratrice  générale,  à  savoir  quand  elle 
évoque les conseillers et  les  formateurs.  J'ai  demandé 
explicitement à l'administratrice générale et au FOREm 
de  sacraliser  les  fonctions  de  conseillers  et  de 
formateurs.  À  l'une  des  premières  rencontres  avec 
l'administratrice générale, cela a aussi était très clair, et 
elle  ne  m'a  pas  parlé  d'une  demande  de  conseillers 
supplémentaires  étant  donné  que  le  nombre  de 
demandeurs d'emploi diminue de trimestre en trimestre. 
Le comité de gestion a confirmé que les formateurs et 
conseillers seraient sacralisés.

Dire  cela  n'est  pas  conforme  aux  décisions  des 
organes de gestion – c’est le seul bémol que je relève –, 
mais par rapport au personnel – il y a du personnel de 
support, personnel managérial, on fera le point sur tout 
cela – concernant les formateurs et les conseillers, ces 
postes seront sacralisés. Cela veut dire que, quand je dis 
que 60 personnes sur 100 qui ne seront pas remplacées, 
systématiquement  les  formateurs  et  les  conseillers  le 
seront. 

Je  veux  donc  être  positif,  car  nous  avons  un 
personnel de qualité au niveau du FOREm, mais il y a 
un recentrage sur les missions de base qui sont l'emploi 
et la formation. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze (cdH).  -  Le propos est  cohérent et  nous 
serions fort intéressés, si possible, de pouvoir disposer 
de  votre  plan  des  ressources  humaines,  car  nous  ne 
parlons pas de rien, nous parlons de 600 personnes sur 
près de 4 800, c’est quand même un effectif significatif. 
Si  –  et  j'en  suis  heureux  –  on  dispense  les  pôles 
conseillers formateurs de l'opération, cela veut dire que 
les autres ont une démission proportionnelle encore plus 
importante,  avec  des  éléments  qui  ne  sont  pas  de 
première  ligne  comme  le  dossier  unique  qui  est  un 
dossier  technique  qui  doit  absolument  aboutir.  Nous 
partageons la frustration à cet égard : ce dossier unique 
partagé existe en Flandre depuis 2012 et en Wallonie, le 
fait  de  l'attendre  pose  des  problèmes  dans  les 
partenariats avec les MIRE, les SISP, les agences locales 
pour l'emploi, et cetera. 

C’est  un  dossier  très  sérieux  sur  lequel  il  faudra 
rester vigilant. 

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). - J'ai bien entendu M. le Ministre. 
J'ai  noté  quelques  mots :  sacraliser,  optimaliser, 
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robotiser, digitaliser, déshumaniser, licencier, mais ce ne 
sera pas sec. Vous allez encore m'en vouloir, Monsieur 
le Ministre,  vous allez trouver que je suis caricatural, 
mais c’est quand même un comble, parce qu’en termes 
de  compensation  –  le  mot  compenser,  je  ne  l'ai  pas 
entendu  –  une  stratégie,  nous  serions  effectivement 
intéressés, et là, je rejoins M. Drèze, car 600 personnes 
sur  4 800,  le  pourcentage  est  effectivement  un 
pourcentage énorme, vous en conviendrez.

M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, de l’Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de 
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Caricatural,  non. 
Incompétent  en  termes  de  gestion  de  ressources 
humaines oui, Monsieur Legasse. À un moment donné, 
quand on a une structure  de 4 600 personnes on peut, 
avec  la  digitalisation,  en  se  reconcentrant  sur  ses 
missions, avec un nombre de demandeurs d'emploi qui 
diminue comme celui-là,  ont peut assumer les choses. 
J'assume  aussi  des  décisions  prises,  et  cela  vous  ne 
l'avez  peut-être  pas  entendu,  par  le  précédent 
gouvernement :  FSE, PTP, plan Marshall,  ce n'est  pas 
moi qui l'ai décidé.

À un moment donné, je veux bien assumer beaucoup 
de  choses.  J'assume  qu'aujourd'hui  le  FOREm  est 
capable  de  faire  avec  moins  tout  aussi  bien,  si  pas 
mieux.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je n'ai rien à ajouter, Monsieur le 
Président, j’attends de voir d'ici un an si nous savons 
faire plus avec moins d'une manière efficace.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS). - Je ne sais pas à qui s'adressait le 
compliment d'incompétence, mais n'oublions pas qu'il y 
a des familles, des personnes derrière ces emplois, alors 
assumer  des  pertes  d'emplois,  ce  n'est  pas  très 
sympathique quoi qu'il en soit.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. HENQUET À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
NOUVEAU PLAN FORMATION-INSERTION »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. EVRARD À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L’IMPACT DES MESURES DU PLAN EMPLOI 

SUR LA REMISE EFFECTIVE À L’EMPLOI »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation :

- de  M. Henquet,  sur  « le  nouveau  plan 
Formation-Insertion » ;

- de M. Evrard,  sur  « l’impact  des  mesures  du 
plan  Emploi  sur  la  remise  effective  à 
l’emploi ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
connaissons tous le problème des chiffres de l'emploi en 
Wallonie,  12 % de chômage,  62 % de taux de mise à 
l'emploi, alors que l'Europe exige pour 2020 que nous 
soyons  à  72 %,  soit  créer  pratiquement 
200 000 emplois.  Par  rapport  à  cette  problématique, 
vous  avez  publié,  lundi,  12 mesures  très  fortes  pour 
essayer de booster l'emploi. J'aurais voulu savoir quelle 
est  la  philosophie  générale  qui  a  sous-tendu  votre 
réflexion pour déterminer ces 12 mesures.

Je pointerai ensuite trois autres mesures.

Les  PFI,  vous  avez  décidé  de  les  changer,  de  les 
moderniser.  Quel  était  l'écueil  majeur  que  vous 
reprochiez  aux  anciens  PFI ?  Quelles  mesures  allez-
vous prendre pour le moderniser ?

Concernant  les  Mardis  de  l'emploi  qui  concernent 
les  jeunes,  ce  projet  a  été  lancé en mars 2018.  Avez-
vous pu faire une évaluation aujourd'hui ? Quelles sont 
les améliorations à y apporter, s'il en faut ?

Enfin, je voudrais revenir sur une dernière mesure, 
mais  je  ne sais  plus  laquelle.  Ces deux questions me 
suffiront.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Evrard pour 
poser sa question.

M. Evrard (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  chacun 
conviendra  que  la  reprise  économique  est  aujourd'hui 
une  réalité.  Même  si  elle  est  parfois  timide,  elle  est 
pourtant bien là. Le facteur limitant à cette croissance 
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économique va être indéniablement la pénurie de main-
d’œuvre. Vous avez annoncé, mon collègue l'a rappelé, 
un  plan  ambitieux  qui  concerne  12 mesures  qui  se 
déclinent à travers les trois pôles. C'est en cela que c'est 
original puisque vous ciblez les demandeurs d'emploi, 
les entreprises et également les organismes publics, de 
manière  à  avoir  une  action  cohérente  en  la  matière 
puisqu'il y a manifestement urgence. 

Je  voulais  me  focaliser  sur  deux  éléments, 
notamment  le  premier  qui  concerne  la  défiscalisation. 
Vous avez annoncé un dialogue avec l’État fédéral de 
manière  à  pouvoir  défiscaliser  les  heures 
supplémentaires  pour  les  métiers  en  pénurie  et 
défiscaliser à concurrence de 350 euros les demandeurs 
d'emploi  qui  effectueraient  des  formations  dans  les 
10 métiers.

Avez-vous  déjà  des  éléments  complémentaires  à 
nous apporter ? J'imagine que le champ de réflexion est 
plus large que ces deux données, je pense notamment à 
toutes les matières qui concernent le travail occasionnel.

Enfin, Monsieur le Ministre, de manière plus large, 
pourriez-vous nous dire un peu le timing. Nous avons 
souvent évoqué la nécessité d'évaluer des mesures, ce 
sont  des  mesures  concrètes  qui  vont  être  rapidement 
mises en œuvre. À quel horizon estimez-vous pouvoir 
déjà récolter des bénéfices de toutes ces mesures ? On le 
sait, la formation, cela nécessite un petit peu de temps ; 
le  dialogue avec  le  Fédéral,  cela  nécessite  un peu  de 
temps. Je salue en tout cas le courage qui est le vôtre 
pour  réformer  notamment  des  institutions  en  voulant 
faire plus avec moins de moyens, je crois que c'est tout à 
fait possible.

Merci pour les réponses que vous apporterez à mes 
questions.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, de l’Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de 
l’Emploi et de la Formation. - Messieurs les députés, je 
vais commencer par la philosophie des mesures qui sont 
prises  en  matière  d'emploi  parce  que  l'emploi  est  la 
priorité  des  priorités.  Il  y  a  le  paradoxe  en  Wallonie 
d'avoir encore un taux de chômage trop élevé, trop de 
demandeurs  d'emploi  en  Wallonie,  malheureusement 
pas  suffisamment  formés,  pas  suffisamment  qualifiés, 
mais  aussi  ce  paradoxe  que  si  l'on  veut  continuer  à 
soutenir  la  croissance,  créer  de  l'activité,  créer  de  la 
richesse, on doit répondre aux besoins des entreprises, 
qu'elles  soient  petites,  moyennes  ou  grandes,  besoins 
des  indépendants,  de  pouvoir  engager  de  la  main-
d’œuvre. Quand on voit le nombre de postes vacants, 
130 000 postes vacants en Belgique aujourd'hui, il  y a 
quelque chose qui ne fonctionne pas.

Je me réjouis que le Premier ministre ait pu prendre 
l'initiative en associant le  Gouvernement  fédéral  et  le 

ministre  de  l'Emploi  fédéral,  mais  aussi  les  entités 
fédérées ainsi que le groupe des 10, puisqu'il a souhaité 
que  le  groupe  des  10  s'implique  dans  ce  dossier  des 
métiers  en  pénuries  de  main-d’œuvre,  des  métiers 
critiques.  Nous  aurons  encore,  dans  les  jours  qui 
viennent  et  avant  les  vacances  d'été,  un  Comité  de 
concertation où  nous pourrons mettre  sur  la  table  les 
différentes mesures qui sont, d'une part, amenées par les 
entités  fédérées  et,  d'autre  part,  par  le  Gouvernement 
fédéral. 

Au niveau des entités fédérées, en tout cas la Région 
wallonne,  nous  viendrons  avec  une  prime  que  nous 
souhaitons  exonérer  fiscalement  pour  des  formations 
réussies dans des métiers en pénurie de main-d’œuvre 
avec  un  complément  et  une  promesse  d'entretien 
d'embauche  à  l'issue  de  la  formation  avec  une 
défiscalisation des heures supplémentaires aussi dans les 
métiers  en  pénurie.  Voilà  le  type  de  mesures  avec 
lesquelles nous allons venir.

La  philosophie  de  la  réforme  c'est  aussi  une 
coresponsabilité,  responsabilité  évidemment  du 
politique, de pouvoir assumer, de pouvoir corriger le tir. 
M. Drèze a évoqué tout à l'heure la problématique de la 
relation entre les MIRE et le FOREm puisque les MIRE 
ont  été  créées  pour  un  public  éloigné  du  marché  du 
travail et, en 2016, le FOREm a peine adressé 10 % de 
demandeur  d'emploi  vers  les  MIRE,  il  y  a  là, 
manifestement, un problème. Cela ne va pas, et donc j'ai 
pris  mes  responsabilités  pour  imposer  davantage 
d'adressage du FOREm vers les MIRE. 

Responsabilité  politique,  responsabilité  des 
opérateurs de formation, que ce soit le FOREm, que ce 
soit  l’IFAPME,  de  jouer  pleinement  son  rôle. 
Responsabilité aussi des demandeurs d'emploi, de faire 
le maximum de démarches pour intégrer le marché du 
travail,  pour  suivre  des  formations  qui  mènent  à 
l'emploi.  Je  l'ai  dit,  je  le  répète,  et  je  le  redis  aussi 
régulièrement :  une  responsabilité  des  entreprises, 
notamment  si  l'on  veut  encourager  la  formation 
alternance, il faut créer davantage de places de stage en 
entreprise  et  là  le  rôle  des  entreprises  peut  aussi  être 
essentiel.

Ensuite,  il  y  a  toute  une  série  de  mesures,  on  a 
évoqué  certaines,  par  exemple,  la  convocation,  les 
mardis de jeunes de moins de 30 ans pour sensibiliser, 
pour expliquer, pour tenter d'orienter vers des métiers en 
pénurie.  C'est  plus  qu'une  invitation,  c'est  une 
convocation  même s’il  n'y  pas  de  sanctions  à  la  clé, 
mais  on  voit  que  cela  mobilise  un  public  jeune  pour 
pouvoir  les  convaincre  de suivre  des  formations dans 
des métiers en pénurie. 

Le  PFI  est  un  autre  exemple.  On  a  vu  ces 
10 dernières  années  une  diminution  importante  du 
nombre de demandes de PFI. On veut rendre confiance 
à  l'entreprise,  la  mettre  au  centre  du  débat  avec  ce 
principe  de  confiance  de  l’entreprise,  supprimer  des 
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contrôles  tatillons,  correspondre  aux besoins de 
l'entreprise  par  rapport  au  stagiaire  qui  va  venir  en 
entreprise avec embauche à la clé de la formation. C’est 
une  simplification,  c'est  le  principe  de  confiance  de 
l'entreprise, mais aussi une simplification des délais. On 
a  évoqué  d'autres  aides  aux  entreprises :  Airbag, 
SESAM notamment.  Quand on voit les délais, ce sont 
des délais qui sont inacceptables. Quand je suis arrivé 
en  fonction,  il  fallait  un  an  pour  bénéficier  de  l’aide 
SESAM,  par  exemple.  C’est  inacceptable  pour  les 
entreprises et pour les indépendants qui en ont besoin 
directement.

Voilà  le type de mesures que nous allons prendre, 
qui sont déjà prises, qui sont déjà activées aujourd’hui.

Il  y  en  a  d’autres,  mais  vous me  permettrez  d’en 
rester là avec le peu de temps qui m’était compté cet 
après-midi.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Merci, Monsieur le  Ministre, 
pour ces éléments de réponse. 

Je vous rejoins tout à fait. C’est vrai qu’impliquer 
tous les acteurs qui tournent autour de ce problème de 
l’emploi est évidemment fondamental. Vous avez cité le 
FOREm,  les  politiques,  les  demandeurs  d’emploi,  les 
entreprises. Tout le monde est face à ses responsabilités. 
Si tout le monde y met du sien, on arrivera à résorber le 
retard qui est le nôtre.

Par  la  suite,  vous avez  cité  une série  de  mesures. 
J’aurais voulu pointer celle dont vous avez parlé en fin 
de  réponse,  à  savoir  le  fait  de  diminuer  –  et  c’est 
extraordinaire comme mesure – le délai d’un an à quatre 
mois  pour  que  les  personnes  qui  se  lancent  dans  les 
programmes  SESAM  ou  Airbag  puissent  avoir  leurs 
subventions. On connaît tous des indépendants qui ont 
voulu se lancer dans ce genre de programme et qui ont 
dû fermer la porte  parce que les subsides  n’arrivaient 
pas.

C’est un peu paradoxal d’avoir une mesure qui veut 
promouvoir l’emploi, alors que, finalement, elle fait le 
contraire. Je vous encourage dès lors à poursuivre dans 
cette direction.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre réponse. 

Le programme a déjà une vertu, c’est qu’il est clair, 
compréhensible et que l’on est face à un plan concret. 
On  n’est  pas  là  dans  le  cas  de  figure  d’un  plan  de 
communication.  Il  existe,  dans  d’autres  assemblées  et 
dans d’autres matières, des programmes, des plans, où 
l’on  consulte,  où  l’on  attend  le  feedback,  où  l’on 

analyse, où l’on fait un rapport, et cetera, mais in fine on 
ne prend jamais ses responsabilités.

Ici,  je  crois,  au  contraire  –  et  vous  l’assumez 
pleinement et je vous en félicite – qu’il y a une volonté 
très claire, à l’endroit des entreprises,  des demandeurs 
d’emploi et des opérateurs publics, de faire évoluer les 
choses, de faire bouger, de faire changer les mentalités.

On peut rappeler aujourd’hui et dire haut et fort qu’il 
y a du travail sur le marché de l’emploi, qu’il y a des 
emplois, qu’il y a des jobs, comme diraient d’aucuns. 
C’est à nous de saisir toutes ces opportunités pour que 
demain la Wallonie se porte mieux. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME MORREALE À M. JEHOLET, MINISTRE 

DE L'ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE, DE LA 
RECHERCHE, DE L’INNOVATION, DU 
NUMÉRIQUE, DE L’EMPLOI ET DE LA 

FORMATION, SUR « LA NON-FERMETURE DE 
L’USINE DE SPRIMONT ANNONCÉE PAR 

PARKER-HANNIFIN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Morreale  à  M. Jeholet, 
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche, 
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  non-fermeture  de  l’usine  de 
Sprimont annoncée par Parker-Hannifin ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
malheureusement,  à  cette  tribune,  souvent,  on  vient 
quand  il  y  a  des  catastrophes  et  quand  il  y  a  des 
fermetures d’entreprises.

Aujourd’hui, c’est pour une bonne nouvelle, puisque 
nous  apprenions,  il  y  a  quelques  jours,  qu’un 
retournement  de  situation  incroyable  était  arrivé  à 
Parker-Hannifin, qui occupait 44 travailleurs du côté de 
la  région  liégeoise,  à  Sprimont,  spécialisée  dans  les 
filtres métalliques. C’était pourtant mal parti, puisque le 
14 décembre 2017  l’entreprise  annonçait  aux 
travailleurs qu’elle avait l’intention de fermer.

Le  groupe  était  bénéficiaire.  On  parle  de 
13 milliards  d’euros.  Pourtant,  on  parle  de 
délocalisation,  soit  en  Tchéquie,  soit  Afrique  du  Sud, 
soit, finalement, en Angleterre. 

Je pense que les travailleurs – et vous le reconnaîtrez 
avec moi, Monsieur le Ministre – ont réalisé un travail 
combatif, mais dans la dignité. Ils ont aussi essayé de 
travailler  pour  déterminer  s’il  y  avait  des  repreneurs. 
Effectivement, à la fois avec la SOGEPA, avec certains 
opérateurs,  un  repreneur  est  arrivé,  a  proposé  de 
reprendre l’entreprise. Ensuite, surprise : jeudi dernier, 
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l’entreprise annonce que finalement elle ne fermera pas 
et que les travailleurs resteront visiblement en place.

J’avais des questions d’ordre pratique. Avez-vous eu 
connaissance des décisions qui sont tombées ?

La  procédure  Renault  est-elle  bien  terminée,  bien 
clôturée ?  On  parle  d’une  réunion  qui  aura  lieu  le 
28 juin, est-ce à cette occasion que la procédure Renault 
sera terminée ? Y aura-t-il bien une garantie d’emploi ?

Les travailleurs peuvent-ils être rassurés, en sachant 
que, finalement, on opte pour celui qui avait demandé 
de fermer l’entreprise et pas celui qui avait proposé de 
la reprendre ?

C’est vrai qu’il y a de la joie, mais aussi une forme 
d’inquiétude,  que  peut-être  vous  rassurerez  par  vos 
expressions et la connaissance que vous avez du dossier.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, de l’Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de 
l’Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, c'est 
vrai que vous avez la correction de souligner aussi des 
dossiers  qui  évoluent  positivement  puisque  vous 
m'interpellez régulièrement aussi sur des entreprises qui 
sont en difficultés, en restructuration. Si l'on regarde la 
région liégeoise aujourd'hui, on a encore annoncé une 
mauvaise  nouvelle  dans  une  entreprise,  notamment 
Mécamold,  et  donc  je  suis  persuadé  que  vous  aurez 
l'occasion de réintervenir sur le sujet. 

Concernant  cette  société  à  Sprimont,  oui,  j'ai  eu 
confirmation que la direction ne souhaitait plus vendre. 
Je  vous  confirme  aussi  l'intérêt  d'une  entreprise 
auparavant,  une  entreprise  wallonne,  et  qu'elle  n'avait 
pas manifesté d'opposition si ce n'est qu'elle ne voulait 
pas rentrer en concurrence avec le candidat repreneur. Il 
y avait donc ce bémol.

Mon cabinet  a reçu, suite  à l'annonce, au mois de 
février, des représentants des travailleurs, et l'on a pris 
toute une série de contacts. Je pense que les travailleurs 
aussi ont probablement démontré, lors de la procédure 
Renault, leur savoir-faire et toute l'utilité du maintien de 
cette activité à Sprimont. Il y a en effet une réunion qui 
sera encore prévue. On ne peut que se réjouir de ce type 
de décision, même si la vigilance s'impose toujours et 
que j'espère que c'est  bien pour ces  bonnes raisons-là 
que  les  décisions  ont  évolué  dans  le  temps  et  que  la 
procédure Renault a pu être interrompue. 

Comme  vous,  je  me  réjouis  de  cette  décision.  Je 
serai  aussi  vigilant  dans  les  semaines  à  venir  que  la 
pérennité sera bien au rendez-vous de cette entreprise, 
puisqu'elle concerne majoritairement des ouvriers et que 
l'emploi  serait  maintenu  tel  qu'il  était  prévu  et 
initialement envisagé au départ. 

Voilà,  Madame Morreale,  les  éléments  de  réponse 
que je peux partager avec vous à ce stade. 

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). - Je suis contente, surtout pour 
les  travailleurs  et  pour  les  organisations  syndicales, 
parce que je pense qu'elles ont été exemplaires dans les 
six derniers mois et face à l'adversité. 

On doit rester vigilant, Monsieur le Ministre, et on 
doit peut-être continuer à avoir un contact, notamment 
avec le repreneur qui, finalement, ne va pas reprendre 
l'entreprise parce qu'aujourd'hui l'entreprise de Sprimont 
fait  12 % de  bénéfices,  mais  on a  considéré  que cela 
continuait à ne pas être suffisant. 

Si  l'emploi  est  aujourd'hui  préservé,  on  sent  bien 
qu'une  nouvelle  décision  à  un  moment  donné  de 
délocalisation, vu le côté brutal et un peu surprenant de 
leur décision il y a six mois, pourrait revenir à nouveau. 
Je pense donc que la Région aurait intérêt à garder un 
contact privilégié avec le repreneur potentiel wallon qui 
avait marqué son intérêt. 

En  tout  cas,  je  voudrais,  au  nom de  mon groupe, 
féliciter  les travailleurs  et  les organisations syndicales 
pour la dignité et la combativité. C'est un dossier qui se 
dénoue avec succès et on peut, à ce stade, s'en réjouir. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COURARD À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA NÉCESSITÉ DE CONSEILLERS 

INDÉPENDANTS POUR LES AGRICULTEURS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Courard à M. Collin, Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande 
Région,  sur  « la  nécessité  de  conseillers  indépendants 
pour les agriculteurs ».

La parole est à M. Courard pour poser sa question.

M. Courard (PS).  -  Monsieur le Ministre,  comme 
vous  le  savez,  la  problématique  des  produits 
phytosanitaires,  des  pesticides,  des  engrais,  est  une 
problématique compliquée pour les agriculteurs. 

Effectivement,  ils  sont  contraints  d'obtenir  un 
rendement qui leur permette de vivre. Par qui sont-ils 
donc conseillés dans cette politique agricole ? Par des 
conseilleurs  qui  sont  aussi  des  vendeurs,  qui  sont 
généralement  des  gens  issus  de  grosses  sociétés 
multinationales  et  qui,  au-delà  de distiller  un  conseil, 
veulent surtout réaliser une opération financière, veulent 
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vendre  des  semences,  des  engrais,  des  pesticides, 
différents produits phytosanitaires. 

Il y a vraiment un problème, il y a une difficulté et 
un  désarroi  face  à  cela.  Même  s'il  existe  quelques 
organismes conseilleurs en Région wallonne – vous les 
évoquerez  certainement  dans  votre  réponse  –  on  n'a 
plus, comme on avait précédemment, un conseiller au 
ministère de l'Agriculture.  Il  y avait  un conseiller  par 
province  dans  les  années 80,  qui  faisait  le  tour  des 
fermes et qui distillait ses conseils, qui conseillait sans 
intérêt  financier,  puisqu'il  n'était  absolument  pas 
vendeur. 

Les Français se sont émus de cela et c'était d'ailleurs 
un des engagements du nouveau président Macron, je 
pense,  et  ils  sont  passés  à  l'acte :  ils  ont  maintenant 
distingué le conseilleur du vendeur. Il n'est plus question 
de conseiller et de vendre. 

Je crois que c'est une mesure forte qui n'a sans doute 
pas été facile à prendre,  mais qui va porter ses fruits. 
C'est un bon exemple donné par nos amis français. Ce 
n'est pas toujours le cas, mais dans ce cas-ci c'est un bon 
exemple.

Ma question est toute naturelle, évidemment : va-t-
on embrayer, va-t-on suivre peut-être le mouvement, la 
voie qui nous a été montrée par nos amis français ? Va-t-
on véritablement prendre des mesures  pour séparer  le 
conseil  de  la  vente ?  Ce  qui  serait  évidemment 
beaucoup plus sain et qui permettrait sans doute de faire 
des économies pour l'ensemble des agriculteurs et aussi 
des réductions d'utilisation de produits. Cela me paraît 
vraiment fondamental et essentiel et j'aurais donc voulu 
mesurer votre attitude en la matière.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, 
c'est assez rare que je vous contredise. Pourtant je vais 
vous contredire. On n'a pas à essayer de copier ce qui se 
passe en France, on a précédé la France, de manière très 
effective.

Le programme wallon de réduction des pesticides a 
prévu  un  renforcement  du  réseau  des  conseillers 
indépendants  parce  que,  depuis  longtemps,  on  est 
conscients qu'il faut séparer la fonction de conseiller et 
de vendeur et qu'il faut garantir une indépendance.

Cela se traduit par toute une série de décisions qui 
ont été prises. 

Protecto, par exemple : cinq agents supplémentaires 
ont  été  engagés  pour  donner  des  conseils  de  type 
totalement indépendant à destination des professionnels 
de l'agriculture.

Deuxième exemple :  le  réseau  des  centres  pilotes, 
jusqu'à  l'année  dernière,  percevait  pour  les  11 centres 
2 600 000 euros. Jeudi dernier, le Gouvernement a porté 
ce montant à 3 480 000 euros, justement pour renforcer 
aussi  le  nombre  de  conseillers  indépendants  dans 
l'utilisation des produits phytosanitaires.

Je pourrais encore ajouter le projet  qui est élaboré 
maintenant  avec  plusieurs  parcs  naturels :  Génération 
Terre où l'on prévoit aussi un soutien pour que chaque 
agriculteur  concerné  puisse  bénéficier  du  conseil 
supplémentaire, de nouveau de manière indépendante.

Je  donnerai  un  dernier  exemple :  c'est  celui-là  de 
structure  privée  et  qui  fonctionne  très  bien,  aux  frais 
souvent même des agriculteurs, ce sont les CETA. Non 
pas  le  CETA dont  on  a  beaucoup  parlé  ici,  mais  les 
Centres d’études de techniques agricoles qui ont aussi 
pour vocation de contribuer à la réduction drastique des 
pesticides dans l'intérêt de l'environnement, mais aussi 
dans l'intérêt économique des agriculteurs.

Vous voyez, la France est assez loin derrière nous.

M. le Président. - La parole est à M. Courard.

M. Courard (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  tout 
d'abord,  je  voudrais souligner et  saluer  les efforts  qui 
sont faits par la Wallonie et c'est heureux.

Ma crainte est que nous n'avons peut-être pas encore 
–  même  si  de  nombreux  efforts  sont  déployés,  vous 
venez de le relater et je tiens vraiment à souligner, c'est 
important, je ne vais pas négativer ma réponse – je me 
demande  si  nous  avons  quand  même  ce  conseil 
personnalisé.  Si nous retrouvons, grâce à ce que vous 
avez mis en place ou vos prédécesseurs, cette force du 
contact  humain  direct  où  vous  aviez  véritablement  le 
fonctionnaire  qui  allait  de ferme en  ferme,  comme le 
font en fait les vendeurs. On me disait – mais peut-être 
que je me trompe, évidemment – que c'était un service 
qui était  disponible,  mais qu'il  fallait  le  susciter  alors 
que,  ce  que  je  souhaite,  c'est  un  service  qui  va 
directement auprès de l'agriculteur qui n'a pas beaucoup 
le temps nécessairement de s'occuper de cela, mais c'est 
de  susciter  plutôt  l'agriculteur  que  d'attendre 
passivement que l'agriculteur s'adresse à vous. Peut-être 
est-ce une méconnaissance du dossier, mais c'est en tout 
cas  vers  cela  que  je  souhaiterais  que  l'on  aille  d'une 
manière véritablement proactive.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour votre 
réponse.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DENIS À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« L’ORGANISATION DU SECTEUR 
BETTERAVIER EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité  de M. Denis à M. Collin,  Ministre 
de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, 
du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la  Grande 
Région,  sur  « l’organisation  du  secteur  betteravier  en 
Wallonie ».

La parole est à M. Denis pour poser sa question.

M. Denis (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  s'il  est  un 
secteur typiquement wallon, c'est bien celui de la culture 
de  la  betterave.  Durant  des  décennies,  cette  culture  a 
permis  d'accroître  la  rentabilité  des  exploitations.  On 
sait  le  secteur  aujourd'hui  en  profonde  mutation.  Le 
secteur est  complètement globalisé,  les quotas ont été 
supprimés, les rachats-absorptions sont nombreux et il y 
a  le  problème  de  l'abandon  des  néonicotinoïdes  qui 
risque de  faire  parler  de lui  dans les  prochains  mois, 
sinon dans les prochaines semaines.

C'est à ce moment-là, face à ce secteur en profonde 
mutation,  que  l'association  des  betteraviers  wallons  a 
choisi  de  relancer  l'idée  d'une  nouvelle  sucrerie  en 
Wallonie.

Le souhait des betteraviers serait d'évoluer vers une 
structure  coopérative.  L'investissement  est  loin  d'être 
négligeable  vu  qu'il  représente  300 millions  d'euros. 
Cependant,  selon  leurs  dires,  la  Région  wallonne 
prendrait la moitié en charge. Ils invoquent la rentabilité 
de l'outil si le volume avoisine ou dépasse 1,5 million de 
tonnes.  Il  faut  savoir  que  la  saison  betteravière  en 
Wallonie ne dure que trois mois. 

Dès  lors,  pourriez-vous  nous  faire  le  point  sur  ce 
dossier,  nous  donner  votre  analyse  de  la  situation  et 
également  nous  dire  s'il  y  a  des  engagements  du 
Gouvernement wallon en cette matière ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, il 
y a une volonté très forte des planteurs wallons de se 
réapproprier un pouvoir de décision et de maîtriser leur 
matière première. C'est essentiellement ce qui justifie ce 
projet.  C'est  un  projet  lourd  au  plan  financier  et  très 
conséquent. Celui-ci n'est pas encore totalement bouclé. 

Il  y  a  une  sollicitation  de  la  Société  régionale 
d'investissements. Mon collègue, M. le Ministre Jeholet, 
a comme moi rencontré à plusieurs reprises les porteurs 

de projets.  Il  y a  aussi  une sollicitation de la Banque 
européenne d'investissement.

Au titre de la compétence agricole, je suis sollicité 
pour,  le  cas  échéant,  activer  la  mesure  d'aide  aux 
agriculteurs  qui  s'engagent  dans  des  coopératives  de 
transformation et de commercialisation. Vous savez que 
c'est  une  aide  disponible  à  raison  de  2 000 euros  par 
agriculteur,  ce  qui  pourrait  également  mobiliser  des 
moyens relativement importants.

Les promoteurs du projet sont bien conscients que la 
commercialisation est sujette à quelques interrogations. 
Ils sont décidés à avancer dans leur projet. Je veux les y 
encourager, je pense que c'est très important qu'il y ait 
une réappropriation des outils de valorisation. 

Toutefois,  il  faudra  diversifier  aussi  parce  que  le 
marché  mondial  du  sucre,  de  surcroît  depuis  la 
suppression  des  quotas,  est  sujet  à  beaucoup  de 
volatilité,  d'autant  plus  –  vous  avez  lu  cela  dans  les 
propositions de la Commission européenne – qu'il n'y a, 
de nouveau, aucune mesure de régulation potentielle des 
marchés dans ce que la Commission nous avance pour 
la future PAC 2021-2027.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Denis. 

M. Denis (PS). - Merci, Monsieur le Ministre.

Comme  vous,  je  pense  qu'il  faut  aider  nos 
cultivateurs  à  sortir  du  modèle  de  dépendance, 
notamment  face  aux  néonicotinoïdes.  C'est  l'enjeu 
immédiat du secteur sucrier, mais il y a également tout 
le problème de la commercialisation. 

C'est  un  projet  qui  n'est  pas  encore  bouclé  et 
organisé, mais 150 millions d'euros d'aides publiques ne 
sont pas quelque chose qui doit être pris à la légère. Les 
promoteurs du projet se défendent avec vigueur. 

Le professeur Bruno Bernard, expert en commerce 
international,  qui,  outre  ses  activités  d'enseignement, 
travaille  aussi  comme  consultant  industriel,  dénonce 
justement cette situation. Selon lui, le contexte européen 
et  international  rend  la  construction  de  cette  usine 
totalement inutile. 

Je  me  demande  qui  a  raison  entre  le  professeur 
Bernard et le secteur betteravier. Je n'ai pas entendu de 
réponse par rapport à ce questionnement. Si vous voulez 
bien compléter, ce serait avec plaisir que j'entendrais.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué  à  la  Grande  Région.  -  Les  planteurs  sont 
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également  assistés  par  toute  une  série  d'experts  de 
niveau international. 

Je veux simplement préciser que le dossier n'est pas 
encore totalement finalisé et que les montants ne sont 
pas encore connus.

En ce qui concerne le Département de l'agriculture, 
on ne devrait pas aller au-delà de 2 millions d'euros. À 
propos du processus final de bouclage du dossier, on est 
encore à quelques encablures. 

De  toute  façon,  les  décisions  tant  du  côté  des 
planteurs  que  du  côté  des  pouvoirs  publics  seront 
scrutées  à  l'analyse  des  économistes  dont  nous 
disposons.

M. le Président. - La parole est à M. Denis. 

M. Denis (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
cette précision. 

On est encore relativement dans le vague vu que les 
montants ne sont pas connus. Mon groupe aurait préféré 
une  analyse  sérieuse  et  objective  plutôt  que  quelque 
chose  qui  ressemble  quand  même  un  peu  à  des 
promesses électorales dans une période qui devient un 
peu suspecte.

FAIT PERSONNEL

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin pour fait personnel. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et  délégué à la Grande Région. -  C'est  tellement  gros 
que je pourrais ne pas répondre. La première fois que 
j'ai  entendu  parler  de  ce  dossier,  c'était  sous  l'ancien 
Gouvernement.  L'ensemble  des  collègues  de  l'ancien 
Gouvernement ne trouvaient pas farfelue cette idée qui 
était  lancée  par  les  betteraviers  wallons.  Simplement, 
comme le Gouvernement actuel le fait,  on a demandé 
que toutes les études soient finalisées, que l'ensemble du 
dossier soit précisé sur le plan financier, sur le plan du 
fonctionnement  et  de la  valorisation.  C'est  un  dossier 
très important, il est tout à fait logique qu'il prenne du 
temps,  mais  l'idée  même  vient  des  betteraviers  et  je 
peux vous assurer que, à l'époque, eux, ils pensaient à 
autre chose qu’aux futures élections communales.

(Applaudissements)

M. le Président. - L'incident est clos. 

M. Denis (PS). - Monsieur le Président, n’ai-je pas 
le dernier mot en tant que parlementaire ?

M. le Président. - C'est un fait personnel. Vous avez 
qualifié son attitude d'électoraliste, il a répondu.

M. Denis (PS).  -  J'ai  posé  une  question, 
M. le Ministre a répondu.

M. le Président.  -  Vous  interveniez  dans  une 
deuxième  réplique.  Votre  sentence,  ce  qui  est 
parfaitement votre droit, était de qualifier l'attitude du 
ministre d'électoraliste. Il s'est senti visé et il a apporté 
des précisions. Je me vois mal vous redonner la parole 
sur un fait personnel, sans quoi nous sommes partis pour 
un échange.

(Réaction de M. P. Prévot)

M. Hazée (Ecolo).  -  Le  fait  personnel  n'a  pas  été 
invoqué par M. le Ministre, Monsieur le Président.

M. le Président.  -  Monsieur  Prévot,  je  vous  aime 
beaucoup aujourd'hui.

Merci de vos collaboration et contribution aux uns et 
aux autres.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ
(Suite)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DESQUESNES 
À M. COLLIN, MINISTRE DE L'AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA 
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE 

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR 
« LA DÉCOUVERTE DE FOYERS DE LA 

MALADIE DE NEWCASTLE EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Desquesnes  à  M. Collin, 
Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la 
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué à  la 
Grande  Région,  sur  « la  découverte  de  foyers  de  la 
maladie de Newcastle en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
maladie  de  Newcastle  a  frappé  par  trois  fois  en 
Belgique :  deux  fois  en  Wallonie,  dans  des  élevages 
avicoles,  l’un  étant  situé  à  Verviers,  l’autre  dans  le 
village de Naast, sur la Commune de Soignies. 

Depuis  lors,  l’AFSCA  a  décrété  une  série  de 
mesures  de  protection,  notamment  en  interdisant  tout 
déplacement  de  ces  volailles  dans  un  rayon  de 
500 mètres des foyers. 

C’est  une  maladie  relativement  grave  et 
transmissible auprès des élevages.

En ce qui concerne l’élevage, la compétence relève 
de  l’AFSCA,  donc  du  Fédéral,  mais  pour  ce  qui 
concerne le volet « faune sauvage » il  relève de votre 
compétence.  Or,  les  pigeons  sont  particulièrement 
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concernés et peuvent transmettre la maladie à d’autres 
élevages.

Ma  question  est  simple.  Avez-vous  eu  des 
concertations  avec  votre  collègue  au  niveau  fédéral ? 
Quelles  sont  les  mesures  prises  pour  éviter  que  cette 
maladie, qui est déjà présente dans trois foyers, n’aille 
plus  loin,  d’autant  plus  qu’à  Soignies  nous  aurons  la 
foire agricole ce week-end ?

Je  voulais  m’assurer  que  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  protéger  l’ensemble  des  éleveurs 
potentiellement concernés par cette maladie.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, je 
voudrais d’abord vous rappeler que, depuis 1993, il y a 
une  vaccination  obligatoire  contre  cette  maladie  de 
Newcastle, ce qui fait qu’il n’y a plus eu de problème 
détecté dans les exploitations agricoles. Ici, on est dans 
le cas  de hobbyistes  qui ont malheureusement eu des 
problèmes dans leur petit cheptel.

Des mesures ont été prises par l’AFSCA, notamment 
un  périmètre  de  500 mètres,  toute  une  série 
d’interdictions pendant 21 jours et également toute une 
série d’autres dispositions, comme faire l’inventaire de 
l’ensemble des volatiles, et cetera.

Du côté de la faune sauvage, il n’y a pas eu du tout 
de répercussion qui soit connue. On y est extrêmement 
attentif. L’AFSCA ne nous a pas prévenus, mais demain 
nous  avons  le  groupe  de  travail  permanent  de  la 
concertation agricole et je fais inscrire le point à l’ordre 
du jour pour pouvoir continuer à être tenu informé de ce 
qui se passe.

On doit être totalement rassurés sur le plan humain, 
puisqu’il n’y a absolument pas de transmission de cette 
maladie vers l’homme. 

Du  point  de  vue  des  élevages  professionnels,  on 
peut,  à  mon  sens,  être  rassuré  par  les  mesures  de 
vaccination, qui ont fait leurs preuves.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse qui se veut rassurante. Il n’empêche que 
trois foyers  qui se déclarent en même temps, c’est  la 
preuve que les règles de vaccination ne sont peut-être 
pas  aussi  efficaces  qu'on  peut  le  craindre,  même  s'il 
s'agit  ici  de petits  élevages.  Je  souhaiterais  aussi,  par 
rapport  à  ces  enjeux  et  notamment  la  contamination 
possible de la faune sauvage, qu’il y ait un protocole 

d'accord  pour  que  vos  services  soient  directement 
informés par l'AFSCA.

Je ne peux pas comprendre que, sur des enjeux, la 
Wallonie  et  la  Belgique  soient  aujourd'hui  déclarées 
zones indemnes de cette maladie. Je ne voudrais pas que 
nous  prenions  un  risque  qui  se  ferait  peser  sur 
l'ensemble de l'économie et des éleveurs de volaille.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin.

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine 
et délégué à la Grande Région. - Peut-être ne l’ai-je pas 
dit de façon assez claire. La vaccination, pour l'instant, 
n'est obligatoire que dans les élevages professionnels, ce 
qui explique sans doute quelques problèmes qui ont été 
rencontrés dans les trois élevages que vous signalez.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Ce sera  l'ultime réaction, 
Monsieur le Président.

C'est  important  que  la  communication  entre  le 
niveau fédéral, responsable de la santé animale dans les 
élevages, et le niveau régional, compétent pour la faune 
sauvage,  se  parlent  et  qu'il  y  ait  une  transmission 
systématique  de  ce  genre  d'alerte.  Cela  me  semble 
absolument indispensable.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MAROY À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « L’ÉTUDE DE 
MOBILITÉ PRÉALABLE À L'INTERDICTION 
DE CIRCULATION DES TRACTEURS SUR LA 

N25 »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Maroy  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « l’étude  de 
mobilité  préalable  à l'interdiction  de  circulation  des 
tracteurs sur la N25 ».

La question est retirée.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MOUYARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA LUTTE 
CONTRE LES PARTICULES FINES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Mouyard  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être animal et des Zonings, sur « la lutte contre les 
particules fines ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). - Monsieur le Ministre, on vient 
de prendre connaissance d'un rapport de la Commission 
européenne  sur  les  émissions  de  particules  fines  et, 
visiblement, la Belgique serait relativement mal classée 
par rapport à cela. Ils vont jusqu'à dire que le progrès, 
en  termes  de  législation,  pour  s'améliorer,  reste 
important chez nous, et que pour arriver aux standards 
européens de 2030 il faudrait que nous diminuions de 
39 % lesdites émissions.

Il  faut  toutefois  tempérer  et  reconnaître  que  les 
standards européens sont nettement plus drastiques que 
ce que préconise l'OMS, l'Organisation mondiale de la 
santé. Je pense qu'il faut relativiser.

Toutefois, il y aurait un retard. Ma première question 
est  de  savoir  –  puisqu'on  a  des  chiffres  belges  –  la 
position au niveau wallon et  d’avoir  votre avis sur la 
question.

Dans  l'article  de  presse  qui  nous  parlait  de  ce 
classement, on parlait également du chauffage au bois. 
Tout le monde reconnaît  que le  chauffage au bois est 
problématique en termes d'émission de particules fines, 
mais le chauffage au bois ancien, c'est-à-dire qui n'est 
plus  aux normes.  Il  y  a,  à  l'heure actuelle,  de grands 
progrès en termes de combustion, de filtres à particules 
fines.  Je  me  permets  d'attirer  votre  attention  sur  ce 
point, parce qu'au niveau économique wallon tout ceci 
pourrait  avoir  un  impact  certain.  Des progrès  ont  été 
faits en la matière et il ne faut pas faire peur aux gens.

J'aimerais bien que vous puissiez me donner votre 
avis sur la question, mais surtout faire le point sur la 
situation wallonne.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 

tout d'abord, je m'étonne un peu de la manière dont ce 
rapport est établi, puisqu'il compare l'évolution, non pas 
en  mesure  de  diminution  des  particules  fines  –  en 
l'occurrence, les PM 2.5 –, mais en nombre de décrets 
ou  d'arrêtés  ou  d'avancées  législatives  prises. 
Apparemment, nous en aurions moins que d'autres ; je 
ne les ai pas comptés. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  l'objectif  qui  nous  était 
assigné pour la  période 2005-2030 était  une  réduction 
de 39 % des émissions de particules fines. Nous avons 
aujourd'hui atteint 33 %. Il reste 6 % pour les 13 années 
restantes.

Comment l'avons-nous atteint ?  Il  y a  d'abord une 
réduction  d'une  partie  des  émissions  liées  au  secteur 
industriel.  On sait que certaines  industries lourdes ont 
malheureusement disparu sur notre territoire ou ont été 
réduites. Il y a eu aussi des mises aux normes dans les 
entreprises,  beaucoup  de  cheminées,  d'évacuation, 
d’entreprises qui ont été adaptées avec des filtres plus 
performants. Il y a eu des mesures sur les normes des 
émissions liées aux appareils de chauffage. En matière 
de chauffage au bois, il y a maintenant des émissions 
plus restreintes que précédemment parce que les normes 
sont meilleures et nous devons encore sans doute aller 
plus loin. 

Il y a aussi eu des performances des véhicules qui, 
même si elles restent problématiques pour certains types 
de  véhicules,  vont  dans  un  sens  positif.  Lorsque  les 
filtres à particules sont en place sur les véhicules diesel, 
cela montre une différence claire. 

Trente-trois pour cent sur les 39 sont aujourd'hui à 
terme. Les 5 % restants en 13 ans ne devraient pas nous 
poser  problème  surtout  que  nous  avons  quelques 
mesures  fortes  prévues.  Nous  avons  un  décret  sur  la 
qualité  de  l'air  qui  sera  demain  au  Gouvernement  en 
seconde  lecture  avec  des  mesures  sur  les  véhicules 
diesel et sur les véhicules les plus polluants. Nous avons 
un décret sur les zones de basse émission. Je n’ai donc 
pas de soucis à ce que nous puissions atteindre les 39 % 
qui nous sont assignés. 

J'ignore si cette comparaison, car ce sont des chiffres 
belges sur ce tableau, manque-t-il des législations dans 
d'autres  régions.  En  tout  cas  chez  nous,  nous  avons 
toutes les raisons de penser que l'objectif de 39 % sera 
même  dépassé  en  2030  si  les  mesures  diesel  sont 
effectivement prises. 

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard. 

M. Mouyard (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette réponse précise, il était important de donner 
les chiffres wallons. Comme vous, j'ai été étonné du fait 
que l'on essayait de comparer en termes de nombre de 
lois  ou  de  décrets  qui  étaient  pris  dans  un  pays  par 
rapport  à  l'autre,  ce  n'est  pas  tellement  significatif. 
L'effort wallon est plus qu'encourageant et je vous sens 
sensible aussi par rapport au chauffage au bois ; en la 
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matière il faut vraiment faire attention à ce que l'on fait. 
Les fabricants à l'heure actuelle respectent les normes et 
si celles-ci évoluent, ils évolueront avec. 

Simplement vous dire qu'au Sénat nous finalisons un 
rapport  important  sur  la  qualité  de  l'air  et  donc  les 
émissions  de  particules  fines.  Il  sera  voté  lors  de  la 
plénière  prochaine du mois de juillet.  Je  ne peux que 
vous conseiller de vous en inspirer. Je vous remercie. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME TILLIEUX 
À M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 

DE L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
FUTUR DE LA FORMATION EN ALTERNANCE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Tillieux  à  M. Jeholet, 
Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche, 
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « le  futur  de  la  formation  en 
alternance ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS).  -  Monsieur le  Ministre,  il  y a 
une  semaine,  mercredi  dernier,  vous  étiez  en  visite  à 
l'IFAPME,  dans  les  locaux  du  centre  de  formation  à 
Namur,  et  vous avez  déclaré ceci :  « La formation en 
alternance doit être le premier choix et ne doit pas pâtir 
des précédentes réformes ratées de l'enseignement. »

Ma question est très simple, pourriez-vous expliquer 
plus avant votre propos ? Pourriez-vous montrer aussi, 
depuis près d'un an que vous êtes là, ce que vous fait ? 
Quelles  mesures  avez-vous  prises  pour  faire  en  sorte 
que  l'alternance  soit  le  premier  choix ?  Surtout, 
l'IFAPME  travaille  d'habitude  en  partenariat  avec  le 
FOREm par exemple, pour essayer de mettre en œuvre 
des formations qui répondent à la question de la main-
d’œuvre  nécessaire  pour  les  métiers  en  pénurie.  Là 
aussi,  c’est  un  sujet  dont  vous  parlez  beaucoup, 
j'aimerais que vous me montriez maintenant quels sont 
les  liens  que  vous  avez  pu  établir  et  quelles  sont  les 
actions  que  vous  mettez  en  œuvre  très  concrètement 
pour répondre à ces difficultés constatées sur le terrain, 
constatées  sur  les  plans  des  entreprises.  Plus 
fondamentalement,  nous  avions  en  place  une  coupole 
qui  s'appelle  l'OFFA,  quelles  sont  les  relations  entre 
l'IFAPME et l'OFFA aujourd'hui ? Mettez-vous tout en 
œuvre pour que la formation en alternance soit vraiment 
une filière d'excellence ? 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, de l’Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de 
l’Emploi et de la Formation. - Madame Tillieux, oui, la 
formation  en  alternance  doit  être  une  filière 

d'excellence, une filière de premier choix, ce qui n'est 
malheureusement toujours pas le cas aujourd'hui. Il y a 
beaucoup de  travail,  de la  sensibilisation aussi  auprès 
des parents par rapport à l'échec de toute une série de 
réformes  au  niveau  de  l'enseignement,  la  non-
revalorisation  de  l'enseignement  technique  et 
professionnel,  le  fait  d'avoir  encore  des  filières  en 
alternance  au  niveau  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et dans les entités régionales ne facilite  pas 
nécessairement la chose. 

La formation, le décret et la réforme de formation en 
alternance votée en 2016 n'ont pas aussi  simplifié  les 
choses.  Par exemple des tas de jeunes de 15 à 25 ans 
arrivent aujourd'hui à l'IFAPME sans avoir vraiment de 
stages  d'entreprise  pour  aller  suivre  les  cours  en 
alternance.  Nous  avons  donc  un  paradoxe,  car  nous 
sommes inscrits  en alternance en première,  mais nous 
ne sommes pas en entreprise donc nous ne sommes pas 
en alternance. Cela est une réalité.

Deuxième  réalité,  quand  on  dit  –  j’ai  abordé 
l'obligation scolaire, je ne vais pas le refaire ici – « Il y a 
la  formation  en  alternance  qui  existe  à  partir  de 
15 ans ».  Il  faut  savoir  que  la  moyenne  des  jeunes, 
l'inscription en alternance c'est 17 ans et 9 mois, quasi 
l'obligation scolaire, donc cela mérite peut-être aussi un 
débat.

Il est clair qu'il faut plus de places de stages dans les 
entreprises. Je parlais tout à l'heure du plan emploi avant 
que vous arriviez, j'avais eu deux questions. Il faut aussi 
qu'il y ait davantage de stages en entreprises et donc une 
responsabilité  des  entreprises.  Il  faut  aussi  continuer 
avec la Fédération Wallonie-Bruxelles par  rapport aux 
certifications, car je pense qu'une certification, que ce 
soit au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles ou au 
niveau régional,  c'est  une validation des compétences. 
Je ne peux pas comprendre qu'il y ait encore par rapport 
à toute une série de métiers une non-certification. Nous 
y travaillons  donc,  nous avons  des  contacts  réguliers, 
nous en avons encore eu beaucoup en ce mois et nous 
en aurons encore pendant  les vacances pour arriver  à 
avoir davantage de synergies et notamment avec l'OFFA 
qui a été créée. L'OFFA a été chargé de faire un cadastre 
en  quelque  sorte  des  places  de  stages  en  entreprises, 
nous  allons  aussi  suivre  de  très  près  si  l'OFFA joue 
correctement son rôle et peut répondre aussi à la priorité 
de la formation en alternance.

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Je vous entends. Vous venez 
régulièrement avec des propos très généralistes sur votre 
vision des  choses.  Sur la  formation  en alternance,  on 
peut se rejoindre sur certains points, c'est déjà un bon 
début,  mais  pas  jusqu'au bout.  Là où je  ne vous suis 
plus, c'est que la subvention à l'OFFA a été réduite. À 
partir du moment où vous dites : « il faut que ce soit une 
filière  d'excellence,  il  faut  mettre  en  avant  tous  ces 
partenariats, lancer de nouvelles filières pour répondre 
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aux  métiers  en  pénuries,  il  faut  largement  faire  des 
appels pour que les jeunes aient véritablement le stage 
dont ils ont besoin dans les entreprises », l'OFFA peut 
jouer  un  rôle  et  vous  réduisez  les  moyens.  Non 
seulement  vous  donnez  moins  de  moyens  pour  faire 
plus, mais aussi vous ne respectez pas les engagements 
antérieurs  qui  ont  été  pris,  les  engagements  avec  vos 
collègues  du  Gouvernement  bruxellois  et  du 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de 
l'Emploi  et  de  la  formation,  mais  aussi  de 
l'Enseignement,  par  rapport  à la  mise en œuvre d'une 
véritable plateforme qui permettrait  justement de faire 
connaître toutes les places de stages à ces jeunes sur le 
territoire  de  la  Wallonie  et  de  Bruxelles  par  ailleurs, 
puisque  nos jeunes Wallons pourraient  aussi  effectuer 
des stages à Bruxelles.

Quels  seront  les  résultats  de  la  campagne  de 
communication ?  Aujourd'hui,  ce  sont  les  portes 
ouvertes dans les centres IFAPME, donc j'invite les uns 
et les autres à s'y rendre pour constater les formations 
qui sont mises en œuvre sur le terrain. C'est l'occasion à 
nouveau de montrer que ces filières donnent du résultat, 
donnent des compétences à nos jeunes, les amène vers 
des filières extrêmement porteuses d'emploi et c'est ce 
que  nous  souhaitons.  Sur  les  concertations  avec  le 
FOREm,  je  n'ai  absolument  rien  entendu,  je  vous 
reposerai les questions de manière écrite, de manière à 
avoir plus d'informations. Puis, sur la certification, cela 
fait un an que vous me dites que vous y travaillez dès 
lors  j'ai  le  grand  plaisir  aujourd'hui  à  vous  renvoyez 
l'argument : mais que faites-vous donc ? Êtes-vous parti 
en vacances puisque vous n'avez pas du tout avancé ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, de l’Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de 
l’Emploi et de la Formation. - Madame Tillieux, je vais 
être très calme, j'ai répondu à six questions concernant 
l'emploi cette après-midi.

Je pense que j'ai déjà abordé beaucoup de sujets sur 
le  FOREm,  tout  ce  que  vous  n'avez  pas  fait,  sur 
l'emploi, tout ce que vous n'avez pas fait. En termes de 
vacances, excusez-moi, vous avez un « culot dingue ». 
Il n'y a que quelques mois que je suis en fonction, mais 
je  veux  déjà  bien  mettre  mon  bilan  face  au  vôtre 
pendant plusieurs années, parce que vous n’avez pas fait 
grand-chose, c’est clair. 

Vous avez pris un décret concernant la formation en 
alternance, alors que l’IFAPME fonctionnait bien. Il  y 
avait des stages pour les jeunes qui venaient motivés. La 
formation en alternance, c’est une formation exigeante 
pour des jeunes d’aller en entreprise. À cause de votre 
décret, il y a toute une série de personnes qui viennent 
aujourd’hui dans les centres IFAPME, qui ne savent pas 
ce qu’est la formation en alternance, qui ne savent pas le 

métier qu’ils veulent apprendre, qui ne savent pas être 
orientés. 

Des  mesures  concrètes,  nous  allons  faire  une 
préqualification,  nous  allons  faire  un 
préaccompagnement  pour  que  ces  jeunes  aient  un 
véritable  projet  professionnel,  qu’on  leur  apprenne  et 
qu’on  les  fasse  aimer  un  métier.  Aujourd’hui,  nous 
allons proposer 20 formations supplémentaires, il y aura 
60 formations dans des métiers critiques et des métiers 
en pénurie. Cela, c’est du concret. 

Par rapport au budget, l’IFAPME est le seul OIP qui 
a été immunisé dans ses moyens parce que nous croyons 
dans  la  formation  en  alternance.  Mais  vous,  comme 
pour le FOREm – je l’ai dit tout à l’heure, telle est la 
vision  socialiste  –  on  a  de  l’argent  public,  on  peut 
l’utiliser, on peut gaver les structures. Pour moi, cela ne 
va pas de la sorte, c’est l’efficience, c’est le public que 
l’on vise, ce sont les jeunes que l’on doit aider. C’est 
cela qui  guide ma mission et  mon plan au niveau de 
l’emploi. C’est très différent du vôtre, parce que je suis 
convaincu  qu’avec  l’argent  public  on  peut  faire 
beaucoup mieux avec moins.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux. 

Mme Tillieux (PS).  -  Voilà  un  bel  exemple  d’un 
énervement sans raison et, surtout, de phrase-choc, jetée 
à la tête, selon laquelle les socialistes seraient ceux qui 
jettent l’argent par les fenêtres. Quelle belle phrase que 
vous utilisez vraiment régulièrement !

Cependant, cela n’a rien à voir avec le dossier ici. 
Vous pouvez encore faire ce genre de réflexions, c’est 
de toute façon le parlementaire qui aura le dernier mot. 
C’est la première chose.

La  deuxième  chose,  c’est  qu’il  faut  quand  même 
parler de ce dossier. L’IFAPME a été immunisé : nous le 
verrons, je l’espère, dans le cadre des budgets que nous 
allons  examiner.  Fondamentalement,  vous  n’avez  pas 
augmenté  les  moyens :  vous  demandez  de  faire  plus 
avec autant. Cela, c’est encore une réalité.

L’OFFA, vous l’avez bien diminué, vous essayez de 
faire semblant, mais l’OFFA, vous en avez bien restreint 
les moyens, ils ne pourront à accomplir les missions qui 
leur ont été confiées. 

Quant  à  la  préqualification,  ce  n’est  pas  une 
nouveauté,  Monsieur  Jeholet,  c’était  déjà  en  œuvre 
lorsque j’étais en fonction. Si vous jouez à ce petit jeu-
là, vous ne m’aurez pas. Bien sûr que l’on connaît les 
difficultés, et ce n’est pas mon décret : avec l’ensemble 
des ministres, y compris le ministre Gosuin, y compris 
la  ministre  Schyns  qui,  ensemble,  nous  avons  décidé 
d’harmoniser  les  règles  pour  faire  en  sorte  de  porter 
haut nos jeunes dans une formation qui en vaut la peine, 
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dans  une  formation  en  alternance  qui  se  veut  une 
véritable filière d’excellence. 

J’espère  que  vous  n’allez  pas  faire  tout  l’inverse 
parce  que  ces  jeunes  méritent  d’être  soutenus  par  les 
pouvoirs publics.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DURENNE 
À MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION 

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES 
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET 
DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, 

SUR « L’AUGMENTATION DU PRIX DES 
MAISONS DE REPOS ET DES MAISONS DE 

REPOS ET DE SOINS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Durenne  à  Mme Greoli, 
Ministre  de l’Action sociale,  de la  Santé,  de l’Égalité 
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « l’augmentation  du 
prix des maisons de repos et des maisons de repos et de 
soins ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa 
question.

Mme Durenne (MR). - Madame la Ministre, le prix 
en maison de repos a explosé ces deux dernières années, 
passant  de  43,01 euros  par  jour  en  moyenne  à 
47,73 euros,  une  hausse  que  l’on  peut  tout  de  même 
qualifier d’importante, de significative, puisqu’il s’agit 
d’une hausse de 11 %.

Mes  questions  sont  très  claires.  Pouvez-vous 
expliquer cette augmentation ? Comment pouvons-nous 
la limiter ? Comment pouvons-nous garantir l’accès de 
nos aînés aux maisons de repos ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la 
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique 
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la 
Députée, l’article se trompe, c’est une période de trois 
ans, parce que les statistiques ont porté sur trois ans, le 
rapport de l’AViQ portait sur trois ans.

En fait, sur ces trois années, il y a différents facteurs.

Premièrement, il y a de toute façon une indexation, 
une augmentation du coût de la vie de 6 %. C’est une 
première chose. 

Deuxièmement,  vous  savez  qu’il  existe  un 
mécanisme déjà aujourd’hui,  en Région wallonne, qui 
permet  à  des  maisons  de  repos,  à  des  directions  de 

maisons  de  repos,  si  elles  ont  fait  des  travaux  de 
rénovation ou de nouvelles constructions, de demander 
une augmentation du prix jusqu’à un maximum de 5 % 
par an.

En  2015,  nous  avons  eu  110 demandes, 
60 demandes  en  2016 et  70  demandes  en  2017.  Cela 
implique donc des différences. 

Ce que l'on a vu aussi sur cette période, et ce n'est 
pas  sans  importance,  c'est  la  fermeture  d'un  certain 
nombre de très petites maisons de repos. Or, les petites 
maisons de repos avaient l'habitude de pratiquer des prix 
relativement bas. Quand on ferme des petites maisons 
de  repos,  cela  a  évidemment  une  conséquence  sur 
l'augmentation du prix moyen.

C'est la raison pour laquelle il me semble essentiel 
de  poursuivre  les  travaux  dont  vous  connaissez  le 
maximum  de  5 %.  Je  pense  que  dorénavant  il  faut 
ajouter à cela, avec une réforme sur les prix des maisons 
de  repos  et  sur  les  prix  du  subventionnement  des 
maisons  de  repos,  une  forme  de  conventionnement, 
c'est-à-dire que le subside à la construction devrait être 
conditionné à un prix conventionné, ce qui permettrait 
de garantir cette accessibilité. C'est une première chose.

La  deuxième  chose  qui  m'apparaît  aussi  très 
importante,  c'est  que  le  prix  demandé  aujourd'hui 
n'inclut pas toute une série de domaines qui devraient 
être  inclus  automatiquement  dans  la  facture  et  faire 
partie du prix de base.

C'est  la  raison  pour  laquelle  je  vais  également 
demander au Gouvernement de se positionner sur une 
réforme en profondeur du prix qui fera que, par exemple 
– ce qui paraît évident – le wifi, la télévision, l'eau, le 
frigo soient inclus dans le prix de base et ne permettent 
pas des suppléments dans les factures.

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Merci, Madame la Ministre, 
pour votre réponse complète, à savoir que l'accueil des 
personnes âgées est un réel défi pour la Wallonie. Nous 
attendons  donc  avec  impatience  cette  réforme 
concernant  les  maisons  de  repos,  sans  oublier 
l'assurance autonomie qui interviendra.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GALANT À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
INONDATIONS À HONNELLES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Galant  à  M. Di Antonio, 
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Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être animal et des Zonings, sur « les inondations à 
Honnelles ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
récemment les hauts pays, votre région, les communes 
de Honnelles, Quiévrain et votre commune, Dour, ont 
été particulièrement touchées par les inondations. Une 
entreprise familiale et artisanale, la chocolaterie Druart, 
a tout perdu et a dû cesser ses activités. C'est un drame 
économique pour cette entreprise.

Le  Bourgmestre  de  la  Commune de  Honnelles  dit 
vous avoir écrit plusieurs fois et n'a apparemment pas 
obtenu de réponses.

Je voulais savoir ce qui a déjà été fait pour essayer 
de limiter  au maximum les conséquences dramatiques 
de  ces  inondations.  Je sais  que  dans  votre  commune, 
vous avez pris des dispositions. Dans ma commune de 
la même région, qui n'a pas été épargnée non plus, nous 
avons  pris  contact  avec  la  cellule  GISER  de  votre 
département, de votre direction et où des solutions sont 
proposées. 

Je  pense  aussi  que  des  solutions  et  des  moyens 
financiers ont été dégagés par le Gouvernement wallon 
concernant la construction de bassins d'orage.

Je  voulais  savoir  exactement  si  des  dispositions 
avaient déjà été prises, si des propositions avaient été 
formulées,  et  si  des  demandes  concrètes  avaient  été 
formulées par la Commune de Honnelles.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée, 
le bourgmestre prétend m'avoir interpellé,  mais je n'ai 
rien  reçu  du  tout.  Si  j'avais  reçu  quelque  chose,  je 
l'aurais  transmis  à  mon  collègue,  M. Collin,  qui  a  la 
compétence et  qui  gère notamment la  cellule  GISER, 
qui est là pour aider les communes. Le bourgmestre peut 
d'ailleurs  faire  appel  directement  à  la  cellule  GISER, 
c'est ce que j'ai fait dans ma commune il y a quelques 
années, lorsqu'un problème similaire s'est passé.

Je m'étonne un peu des propos du Bourgmestre de 
Honnelles,  mais  toujours  un  peu  sur  la  défensive, 
j’imagine  qu'il  a  trouvé  en  la  personne  de  la  Région 
wallonne  une  manière  d'expliquer  son  inaction  sur  le 
terrain.

En ce qui concerne particulièrement la chocolaterie 
Druart,  juste  en  amont  de  celle-ci,  il  y  a  eu  des 

modifications récentes en ce qui concerne les pratiques 
agricoles, y compris des interventions sur des haies, qui 
avaient sans doute un rôle important. La cellule GISER 
peut aller sur place et étudier la situation. En général, 
elle  est  très  efficace.  Je  vous  renvoie  vraiment  à  la 
réponse qu'a formulée le ministre Collin en commission 
il y a quelques jours sur la problématique générale et les 
outils dont disposent les communes et la Wallonie pour 
pouvoir intervenir  et  essayer de faire  en sorte  que ce 
genre de situation n'arrive plus.

Il  y  a  aussi  le  volet  « assurances  et  Fonds  des 
calamités » qui est un autre volet d'intervention et qui 
concerne  notamment  la  chocolaterie  Druart,  en 
l’occurrence,  puisqu'on  espère  qu'ils  pourront 
rapidement  trouver  une  solution  pour  redémarrer  leur 
activité. C'est une activité importante dans notre région. 
Malheureusement, elle a été fortement touchée par ces 
coulées boueuses.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant. 

Mme Galant (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour sa réponse. C'est vrai que c'est votre collègue le 
ministre  Collin  qui  est  compétent  pour  le  au 
fonctionnement du GISER. Je peux vous dire que c'est 
une  cellule  qui  fonctionne  très  bien  malgré  qu'ils  ne 
soient que quatre. Ils proposent des solutions pertinentes 
pour l'ensemble des communes. En tout cas, nous nous 
sommes inscrits dans cette démarche. 

La  seule  chose  par  rapport  aux  Honnelles,  je 
relaierai évidemment vers les habitants. Par rapport aux 
contacts  entre  les  autorités  administratives  et  votre 
département par rapport aux bassins d'orage notamment, 
il faut insister pour que des concrétisations soient faites 
vu que des moyens ont été dégagés pour construire ces 
bassins. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. HENRY À 
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'ÉNERGIE, DU CLIMAT ET 
DES AÉROPORTS, SUR « LA POSITION 

RÉTROGRADE DE LA BELGIQUE DANS LA 
NÉGOCIATION CLIMATIQUE EUROPÉENNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Henry à M. Crucke, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Énergie, du Climat et des 
Aéroports,  sur  « la  position rétrograde de la  Belgique 
dans la négociation climatique européenne ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur le Ministre, comme 
vous le savez, notre Parlement a adopté une position très 
ambitieuse en matière de climat, il y a déjà un certain 
temps. Nous avons aussi un décret, nous avons un cadre 
européen,  nous  avons  l'Accord  de  Paris.  Il  y  a  une 
urgence à réconcilier les objectifs de l'Accord de Paris 
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qui  vise  à  limiter  le  réchauffement  à  deux  degrés,  si 
possible un et  demi et  les engagements des  différents 
pays du monde pour y parvenir. Ce n'est absolument pas 
le cas aujourd'hui puisque si l'on fait des projections sur 
base  des  engagements  de  différents  pays,  on arrive  à 
près  de  quatre  degrés  de  réchauffement,  c'est 
absolument catastrophique. 

Dans  les  toutes  prochaines  années,  il  faut  des 
décisions importantes.  On a un rendez-vous important 
qui est la prochaine COP de Katowice à l'automne, qui 
sera justement de faire le point après l'Accord de Paris 
sur  comment  essayer  de  réconcilier  l'objectif  et  les 
engagements.  À ce  titre,  l'Europe est  saisie  du débat. 
Sept  pays,  dont  nous  ne  faisons  pas  partie,  huit 
maintenant, ont lancé l'appel de Paris visant à rehausser 
les  objectifs  de  l'Union  européenne  pour  donner  un 
signal pour faire notre contribution et faire en sorte que 
d'autres pays rehaussent aussi  leurs  engagements dans 
les prochains mois. 

Malheureusement,  la  Belgique  n'a  pas  soutenu cet 
appel.  C'est  un  regret  profond  que  j'ai.  Je  voudrais 
savoir  pourquoi,  savoir  quelle  est  la  position  de  la 
délégation  belge  puisque,  comme  nous  le  savons,  la 
Wallonie fait partie de la délégation et la position belge 
est codécidée par les différentes entités ; ce n'est pas le 
Fédéral  tout  seul,  par  exemple,  qui  prendrait  cette 
décision. 

Deuxièmement,  il  y  a  eu  la  procédure  du trilogue 
européen qui vise à faire converger progressivement les 
positions du Parlement européen, de la Commission et 
du Conseil, qui s'est positionnée la semaine dernière sur 
un nouvel objectif  énergies renouvelables de 32 % au 
lieu de 27 %, qui n'a pas abouti sur un objectif rehaussé 
d'efficacité  énergétique,  notamment  en  raison  du 
positionnement  négatif  de  la  Belgique  et  d'autres 
également. 

Je voudrais donc savoir où on en est exactement et 
surtout comment nous allons nous positionner dans les 
prochaines semaines puisqu'il  faudra bien prendre une 
position officielle dans les différentes instances ad hoc. 
Ne pas être proactif est une chose, freiner comme cela 
semble être le cas maintenant est encore beaucoup plus 
grave. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Crucke. 

M. Crucke,  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de 
l'Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le 
Député, je vous remercie pour votre question concernant 
la position qu'a prise la DGE le 6 juin dernier. 

Les choses sont un peu plus relatives que ce qui a 
été  évoqué.  En fait,  il  y  avait  deux possibilités,  deux 
positions,  certes  contradictoires,  qui  pouvaient  être 
adoptées. 

La première était de dire que l'on met les objectifs de 
manière plus élevée avec des contraintes plus relatives. 
Soit on a des objectifs qui sont moins élevés et on a des 
contraintes extrêmement dures et contraignantes, pour le 
dire comme cela. 

Dans ces contraintes, il est apparu que pour certains 
partenaires  – vous savez  que  la  Wallonie  n'est  pas  la 
seule  en  la  matière  en  Belgique  –  il  y  avait  des 
contraintes qui étaient vraiment une ligne rouge à ne pas 
dépasser. 

Dire que l'on n'a pas voulu ou que la DGE n'a pas 
voulu adopter une position plus offensive, ce n'est pas 
tout  à  fait  vrai.  Il  y  a  une  réticence,  et  la  presse  l'a 
clairement relaté, de certaines entités fédérées et pas de 
la  Wallonie.  C'était  l'étape  qui  nous a amenés à  cette 
réunion, le premier conseil. 

Depuis  lors,  il  y  a  effectivement  eu  ce  débat,  ce 
dialogue,  j'ai  même  envie  de  dire  maintenant  « ce 
consensus »  entre  le  Parlement  européen  et  la 
Commission sur les 32 %. Il ne vous aura pas échappé 
que  j'ai  –  et  je  l'ai  fait  très  volontairement  –  bien 
évidemment immédiatement dit que, en ce qui concerne 
la  Wallonie,  ces  32 % étaient  un  objectif  avec  lequel 
nous pouvions travailler. 

Je vois aussi que depuis lors le groupe des sept qui 
est devenu un groupe des huit – et il ne vous aura pas 
échappé  non  plus  qu'il  faut  que  le  Conseil  puisse 
délibérer  avec  une  majorité  qualifiée  –  devient  un 
groupe qui va être dominant. D'autant que l'on sait que 
l'Allemagne était d'accord sur 31, pas 32, mais on n'est 
pas  loin.  Dès  lors,  je  crois  que  l'Allemagne  pourra 
également faire cet effort de dire « d’accord pour 32 ». 
La position qui sera la nôtre et celle que j'ai donnée aux 
négociateurs  qui  nous  représentent  dans  le  groupe  de 
travail,  c'est  clairement  d'accepter  les  32.  Vous  savez 
que, par le vote, il n'y a que trois possibilités : soit on est 
favorable, soit on est défavorable, soit c'est neutre c'est-
à-dire que l'on n'a rien à dire.

Mais en tout cas, je ne veux pas que la Belgique ait 
un vote défavorable. En aucun cas, ce ne pourra être le 
cas.  J'ai  ce  sentiment  que,  même  en  Flandre,  les 
positions  sont  en  train  d'évoluer.  Je  ne  désespère 
vraiment pas d'avoir un consensus sur le plan belge qui 
puisse  nous  amener  à  l'accord  dégagé  entre  la 
Commission et le Parlement européen, à savoir les 32.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
ces différents éléments. 

Nous  sommes  quand  même  loin  d'une  position 
ambitieuse de notre pays. Vous nous dites « en tout cas, 
il  n'y  aura  pas  de  vote  contre ».  Une  position  plus 
ambitieuse, heureusement je suis bien content de vous 
l'entendre dire, et effectivement vous avez la possibilité 
d'empêcher  cela,  mais  cela  reste  quand  même  une 
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position très faible. C'est être très loin de contribuer à 
rehausser l'objectif. Ce n'est pas rien du tout parce que 
l'on ne  parle  pas  ici  des  objectifs  de  la  Belgique,  on 
parle  de  ce  que  l'Europe  tout  entière  va  se  donner 
comme objectifs  et,  sur cette  base-là,  de quelle  façon 
elle  va  peser  dans  la  négociation  mondiale.  Nous 
sommes au cœur du mécanisme de négociation. 

Je  vous  demande  que,  pour  la  limite  de  votre 
capacité d'agir dans la négociation belge, vous mettiez 
tout  votre  poids  dans  cette  possibilité  de  rehausser 
l'ambition, que la Belgique ait cette attention. 

On  dit  souvent  « le  Fédéral ».  Visiblement,  la 
position fédérale n'est pas claire. Il semblait ici que la 
position  flamande  pose  plus  problème.  Je  vous 
encourage aussi, vous avez souvent fait  état de bonne 
collaboration possible avec votre collègue flamand.

Ce qui se joue ici dépasse très largement nos propres 
émissions. Nous sommes au cœur du débat climatique. 
Je crois que c'est très très important et j'espère bien que 
dans les prochaines semaines nous pourrons être fiers de 
la contribution que la Belgique aura éventuellement pu 
avoir  et  non  pas  baisser  la  tête  par  rapport  à  cette 
négociation climatique internationale.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE D. 202 DU DÉCRET DU 27 MAI 2004 

RELATIF AU LIVRE II DU CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT CONSTITUANT LE CODE 

DE L'EAU EN VUE DE REVOIR LE 
MÉCANISME DE POSE DES LIMITEURS DE 

DÉBIT D'EAU, DÉPOSÉE PAR MME GÉRADON, 
M. DERMAGNE, MMES TILLIEUX, TROTTA, 

MM. STOFFELS ET DENIS
(DOC. 1057 (2017-2018) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret modifiant l'article D. 202 du 
décret  du  27 mai 2004 relatif  au  Livre II  du  Code de 
l'Environnement constituant le Code de l'Eau en vue de 
revoir  le  mécanisme  de  pose  des  limiteurs  de  débit 
d'eau,  déposée  par  Mme Géradon,  M. Dermagne, 
Mmes Tillieux,  Trotta,  MM. Stoffels  et  Denis 
(Doc. 1057 (2017-2018) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Dodrimont sous le 
n° 1057  (2017-2018)  N° 2  qui,  sauf  expression 
contraire, se réfère à son rapport écrit.

Je note les inscriptions de M. Lecerf, de M. Daele et 
de  Mme Waroux.  Il  n'y  a  plus  d'autres  intervenants ? 
Très bien.

La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, c'est – 
je dois bien vous le dire – sans illusion que je monte 
aujourd'hui, ici, à la tribune auprès de vous.

En effet, en relisant le compte rendu des travaux du 
4 juin dernier,  je me suis rendu compte  qu'en fait,  en 
examinant bien, nous ne parlions pas de la même chose.

Tout  comme  le  médiateur  ou  comme  le  Réseau 
wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté,  nous avons  voulu 
placer le curseur du débat sur la dignité humaine, sur la 
difficulté pour une famille de se laver, de s'alimenter ou 
de se soigner, avec un débit d'eau limité à 50 litres par 
heure.

Vous  nous  avez  répondu,  en  réaction :  trésorerie 
d'intercommunales et instrumentalisation des décisions 
des juges de paix. Définitivement non, nous ne parlons 
pas de la même chose.

Avant  d'aller  plus  loin  dans  cette  intervention,  je 
voudrais vous rappeler que cette proposition de décret 
est directement inspirée des travaux du médiateur et des 
travaux du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté.

Quand une région prend la peine de se doter d'une 
institution  de  médiation,  c'est  quand  même  pour 
implémenter  ses  recommandations.  Sans  cela,  à  quoi 
sert-elle ? 

Quand  une  région  prend  la  peine  de  financer  un 
réseau destiné à aider  les plus démunis, j'imagine que 
c'est  pour  prendre  en  compte  ses  avis  dans  le 
développement  de  ses  politiques.  Sans  cela,  c'est,  au 
fond, de l'argent public particulièrement mal dépensé. 

M. le Ministre a indiqué qu'il partageait, tout comme 
nous,  le  constat  que  nous  posions,  mais  que  notre 
proposition de décret n'apportait pas de bonne solution. 
Hélas,  les  politiques  actuelles,  menées  par  votre 
Gouvernement, non plus.

Aujourd'hui, d'après les derniers chiffres fournis par 
M. le Ministre,  ce  sont  1 476 familles  qui  sont 
concernées  par  la  pose  d'un  réducteur  de  débit  d'eau. 
Comme  l'indiquait  Aquawal,  il  s'agit,  pour  une  très 
grande  majorité  d'entre  elles  –  c'est  important  de  le 
souligner  –,  des  familles  qui  vivent  déjà  dans  une 
grande précarité. 

D'après vos dires, notre proposition serait simpliste 
et  n'apporterait  rien  en  matière  de  lutte  contre  les 
difficultés de paiement. 
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Comme  je  l'ai  dit,  ce  n'est  pas  son  ambition, 
Monsieur  le  Ministre.  Son  ambition  est  simplement 
d'assurer une vie digne pour des femmes, des hommes et 
des enfants vivant déjà, à l'heure actuelle, dans la plus 
grande précarité. 

Nous  l'avons  reconnu,  et  nous  avons  commencé 
notre  intervention  comme  cela  le  4 juin,  il  existe  en 
Wallonie  des  mécanismes  qui  visent  déjà  à  aider  des 
concitoyens en délicatesse avec leur facture d'eau. Notre 
texte est  à  destination des  plus pauvres d'entre eux,  à 
destination de ceux pour qui les filets de sécurité qui 
marchent  pour  d'autres  n'ont  pas  fonctionné  –  et  le 
rapport le rappelle –, les plus fragilisés de notre société.

À  ce  sujet,  je  rappelle  que  M. le Ministre  s'était 
engagé en commission à nous fournir  les données du 
Fonds  social  de  l'eau  et  du  Fonds  d'améliorations 
techniques.  Sauf  erreur  de  ma  part,  nous  n'avons,  à 
l'heure actuelle, toujours rien reçu. 

Un autre élément mis en évidence dans nos débats 
parlementaires, le rôle essentiel du juge de paix. D'après 
M. le Ministre, le juge de paix, qui sera amené à statuer, 
statuera toujours contre la pose d'un limiteur d'eau. Par 
extension, notre proposition de décret serait une forme 
d'interdiction  larvée  du  système de  limiteur.  Je  pense 
d'abord qu'il s'agit avant tout d'un manque de respect par 
rapport au travail effectué par les juges de paix. 

Ensuite, je ne vais pas m'en cacher, tel est bien notre 
objectif, c'est donner à un tiers, indépendant et objectif, 
donc un juge de paix, la capacité de juger si telle ou 
telle famille doit se voir poser un limiteur. 

Eu  égard  aux  impacts  que  ces  limiteurs  peuvent 
avoir  sur  la  vie  quotidienne,  cela  nous  semble 
indispensable  que  ce  soit  un  juge,  et  non  une 
intercommunale,  qui  limite  l'accès  à  l'eau  –  ce  droit 
fondamental  reconnu par  l'ONU – à des  centaines  de 
familles wallonnes. 

J'aurais également pu rappeler à notre collègue que 
le  Wallon  n'excelle  pas  dans  le  non-paiement  de  ses 
factures, mais que, si des familles sont concernées par le 
non-paiement  de  leur  facture  d'eau,  ce  n'est  pas  par 
plaisir,  c'est  simplement  parce  qu'elles  n'ont  pas  le 
choix. On ne parle pas ici d'une grosse facture d'eau qui 
n'a pas été payée à cause du remplissage de sa piscine, 
soyons clairs ; on parle ici de familles qui vivent dans 
des conditions indignes avec un limiteur d'eau.

Comme l'a indiqué une animatrice du Réseau wallon 
de lutte contre la pauvreté : « Limiter l'eau ou la couper, 
cela revient finalement à peu près à la même chose. Un 
limiteur d'eau ne respecte pas la dignité humaine, parce 
que l'on ne peut plus utiliser le lave-linge ni le chauffe-
eau au gaz. Prendre une douche devient impossible, car 
il  n'y  a  pas  assez  de  pression.  Remplir  une  casserole 
d'eau pour cuisiner peut aussi prendre une éternité. Tous 
les petits gestes que l'on fait au quotidien et auxquels on 
ne pense même pas normalement prennent alors  trois, 

quatre, cinq ou six fois plus de temps. Rincer une lavette 
ou se rincer les cheveux pleins de shampoing, avec un 
petit  filet  d'eau,  vous  imaginez  à  quel  point  c'est 
insupportable. Si l'on est dans une famille nombreuse, 
cela  va  à  coup  sûr  causer  des  problèmes  d'hygiène, 
d'alimentation et de propreté du logement ».

Aujourd'hui, il fait chaud dehors et c'est facile pour 
nous de discourir, ici, dans cette assemblée climatisée, 
sur les réalités vécues par ces familles en détresse qui 
n'ont pas un accès digne à l'eau. Parler, c'est bien, c'est 
vrai, mais montrer, c'est parfois mieux. 

Le petit dispositif que j'ai apporté va vous faire vivre 
en  direct  le  calvaire  que  ces  citoyens  vivent  au 
quotidien,  ne  serait-ce  que  pour  tenter  de  remplir  un 
verre d'eau.

Vous  voyez,  c'est  une  bouteille  d'eau,  et  le  débit 
qu'elle produit est un débit similaire à ce que vivent ces 
personnes pour remplir un verre d'eau, pour remplir une 
casserole, pour prendre une douche, pour faire tourner 
une machine.

C'est  facile  d'en  parler,  c'est  vraiment  facile  de 
rendre ce débat inhumain, indigne, mais quand on voit 
cela et que l'on voit ce que vivent ces personnes, on peut 
comprendre à quel point des conditions de vie telles que 
celles-là en 2018 ne sont pas acceptables.

(Applaudissements)

Chers collègues, la Wallonie a fait un choix, celui de 
l'ancrage public, de sa politique de l'eau, c'est-à-dire que 
la  production,  la  distribution  et  l'assainissement  des 
eaux sont dans le giron des pouvoirs publics et nous ne 
pouvons que nous en féliciter.

S'il  fallait  s'en  convaincre,  il  suffirait  de  relire  le 
premier article du Code de l'eau qui prévoit : « L'eau fait 
partie du patrimoine commun de la Région wallonne. Le 
cycle de l'eau est géré de façon globale et intégré, dans 
le  constant  souci  d'assurer  à  la  fois  la  qualité  et  la 
pérennité  de  la  ressource,  dans  le  cadre  d'un 
développement  durable.  À  ce  titre,  les  services  de 
production  et  de  distribution  d'eau,  les  services  de 
collecte  et  d'assainissement  des  eaux  usées  et  les 
services de gestion de l'eau constituent,  pour tous les 
usagers,  des services d'intérêt économique général. La 
Région  wallonne  peut  encadrer,  organiser,  soutenir  et 
financer ces services ». 

Aujourd'hui,  je  me demande vraiment  à  quoi  cela 
sert de maintenir un service public de l'eau si c'est pour 
qu'il adopte les mêmes procédures, dépourvues de toute 
considération humaine, que certains  opérateurs  privés. 
À quoi cela sert-il d'avoir un service public de l'eau si ce 
sont des responsables publics qui ajoutent de la précarité 
sur  des  familles  qui  sont  déjà  dans  une  situation  de 
précarité ? 
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Monsieur  le  Ministre,  je  vous le  disais,  c'est  sans 
illusion  que  je  suis  montée  à  la  tribune  pour  vous 
exposer tout cela parce que je sais que vous ne voulez 
pas le comprendre. Quand on me dit que c'est un choix 
de ne pas payer ses factures d'eau, je vous dis que c'est 
indigne de vivre dans des conditions imposées par un 
limiteur d'eau. 

Nul doute – et j'en suis convaincue – qu'en décembre 
prochain,  à  Nivelles,  certains  membres  du 
Gouvernement iront parader dans le cube de la très belle 
opération  Viva for  life ;  c'est  sûr,  ils  iront  se montrer 
devant  les  caméras.  Quand  vous  répondrez  aux 
questions des animateurs sur les politiques wallonnes de 
lutte contre la pauvreté, et plus particulièrement celles à 
destination des enfants,  rappelez-vous simplement que 
le  20 juin 2018  vous  auriez  pu  changer  la  vie  de 
1 476 familles et que vous ne l'avez pas fait.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR).  -  Disons-le  d'emblée,  la 
proposition  de  révision  du  mécanisme  de  pose  de 
limiteur  de  débit  d'eau  par  un  passage  obligatoire  en 
justice ne nous semble pas être la réponse adéquate au 
problème  de  non-paiement  des  factures  d'eau  par 
certains ménages, souvent précarisés, il est vrai.

Ce système a été imaginé par la CILE, la Compagnie 
intercommunale liégeoise des eaux, il y a une vingtaine 
d'années, en vue de réduire le recours à la justice avant 
l'exécution d'une coupure d'eau, solution non seulement 
extrême,  mais  très  souvent  dramatique.  Si  quatre 
intercommunales  pratiquent  aujourd'hui  la  pose  du 
limiteur de débit, c'est toujours bien la CILE qui est la 
plus active en la matière avec plus de 90 % des poses 
effectives.  Ce système a démontré toute son efficacité 
depuis longtemps, puisque deux tiers des  courriers de 
menace  de  pose  de  limiteur  de  débit  entraînent  un 
paiement  très  rapide  des  factures  et  50 %  des  poses 
effectives de limiteur entraînent le paiement des factures 
dans les deux semaines.

Le  recours  à  cet  outil  concerne  quelque 
2 000 compteurs  en  Wallonie  et  a  permis  à  la  CILE 
d'obtenir un taux d'irrécouvrable de 1 %, alors qu'il est 
en moyenne de 2,4 % pour la Wallonie. Ce système, qui 
limite le surcoût dû à ces irrécouvrables pour l'ensemble 
des  usagers,  a  été  amélioré  par  le  précédent 
Gouvernement,  par  l'intermédiaire  d'un  meilleur 
encadrement  imposé  par  un  arrêté  du  Gouvernement 
wallon  du  31 août 2016,  imposant  aux  distributeurs 
d'informer  simultanément  l'usager  et  le  CPAS.  Ce 
dernier  dispose  alors  de  30 jours  pour  chercher  une 
solution avec l'usager.

Cette solution peut-être un apurement de la dette par 
le CPAS, un recours  au Fonds social  de l'eau  qui est 
souvent méconnu des usagers, ou encore la négociation 
d'un  plan  d'apurement  avec  le  distributeur  qui,  d'une 

manière générale, se montre favorable et compréhensif à  
n'importe quel stade de la procédure.

Un recours  systématique  à  la  justice,  outre  le  fait 
qu'il  serait  stigmatisant  pour  l'usager,  entraînerait 
incontestablement  des  coûts  non  négligeables  de 
procédures qui viendraient s'ajouter à l'endettement des 
personnes concernées ; sans compter l'encombrement de 
la justice, qui allongerait encore la procédure, entraînant 
inévitablement  une  aggravation  de  l'endettement  des 
personnes concernées.

Cette  proposition  ne  nous  semble  absolument  pas 
appropriée, face aux difficultés de paiement de certains 
ménages.

Par contre,  le système en place peut probablement 
être amélioré. C'est ce à quoi travaillent Aquawal et la 
CILE en particulier.

Deux mesures sont à l'étude.

Tout d'abord, limiter le lancement de la procédure de 
pose  d'un  limiteur  de  débit  au  non-paiement  d'une 
facture de régularisation suite à un relevé d'index, qui 
détermine  un  montant  incontestablement  dû.  Il  faut 
savoir qu'actuellement la CILE utilise la procédure de 
pose d'un limiteur de débit lors du non-paiement d'une 
facture intermédiaire, à partir de 160 euros, ce qui peut 
poser problème devant la justice, puisque cette facture 
n'est  pas  liée à un relevé effectif  d'index,  mais  à  une 
simple prévision.

L'autre  réflexion  menée par  les  distributeurs  porte 
sur les conséquences de la pose d'un limiteur de débit. 
Si  la  pose d'un limiteur  réduit  le débit  à  50 litres  par 
heure,  ce  qui  n'est  pas  rien,  cela  pose  néanmoins  un 
problème sanitaire lorsque la situation perdure plusieurs 
mois, voire parfois plus d'un an.

Des  tests  sont  en  cours  pour  augmenter  le  débit 
autorisé afin de permettre la prise d'une douche, ce qui 
serait  une  avancée  considérable  en  termes  de  dignité 
humaine et sanitaire.

En résumé,  la  procédure  de  pose  d'un limiteur  de 
débit a démontré toute son efficacité dans la lutte contre 
les  non-paiements  de  factures  d'eau.  Elle  est  mieux 
encadrée que par le passé, grâce aux mesures prises par 
le  Gouvernement  wallon,  et  d'autres  améliorations 
concrètes  sont  proposées  par  les  distributeurs.  Le 
recours  systématique  à  la  justice  n'apporterait  rien  à 
l'efficacité  du système,  et  encore  moins à  la  situation 
précaire des usagers concernés.

C'est  pourquoi,  vous l'aurez compris,  notre groupe 
ne pourra soutenir cette proposition de décret.

Merci de votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.
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M. Daele (Ecolo). - Chers collègues, en Wallonie, en 
2016,  près  de  2 100 ménages  s'étaient  vu  imposer  un 
limiteur de débit d'eau, suite à une incapacité dans leur 
chef de payer les factures.

Cela  signifie  que  2 100 ménages  avaient,  cette 
année-là, subi de grosses conséquences quotidiennes.

Les  inconvénients,  on  peut  facilement  se  les 
imaginer, puisque le limitateur, ce n'est plus qu'avoir à 
disposition 50 litres d'eau par heure. C'est intéressant de 
pouvoir,  outre  ce  chiffre  de  50 litres  d'eau  par  heure, 
imaginer  ce  que  cela  représente  réellement.  On  peut 
prendre  cet  exemple  de  ce  verre d'eau,  puisque,  pour 
pouvoir avoir ce verre d'eau, il faut du temps. Je vous 
laisse imaginer combien de temps. J'ouvre le robinet... 
Je suis à la moitié...

M. le Président.  -  D'habitude,  les  parlementaires 
sont bavards et dépassent les temps de parole.

Je vous invite à poursuivre.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, en effet 
mon verre d'eau est maintenant plein, je peux boire ce 
verre. Imaginez qu'il faut 30 secondes pour remplir ce 
verre,  il  faut  12 minutes  pour  remplir  un  seau  d'eau. 
Imaginez  alors  faire  fonctionner  la  machine  à  laver, 
imaginez prendre une douche, imaginez aussi vivre dans 
le froid parce que certains chauffages doivent avoir un 
débit suffisant pour pouvoir fonctionner. 

Il est compliqué de faire passer tout le monde aux 
toilettes le matin quand on réveille les enfants, c’est une 
situation dure et insupportable. Dépendre d'un limiteur 
d'eau, c’est être atteint sa dignité, être humilié à travers 
des  tas  d'actes  quotidiens  indispensables,  tellement 
vitaux,  banals.  Si  l'on  sait  qu'il  faut  10 minutes  pour 
remplir une casserole d'eau, c’est le rythme et le temps 
qui  compliquent  considérablement  les  petits  gestes, 
normalement insignifiants dans la vie quotidienne. Si le 
limiteur fait pression pour que les gens paient, la plupart 
du  temps,  cela  provoque  un  appauvrissement  qui 
s'accroît,  qui  introduit  de  nouveaux  défis  quotidiens 
dans une vie déjà chargée de 1 000 préoccupations. On 
doit  donc  acheter  de  l'eau  en  bouteille,  faire  des 
déplacements en plus vers un lavoir, un commerce, une 
source,  avoir  recours  aussi  à  davantage  de  repas 
préparés  donc  plus  chers,  une  organisation  plus 
compliquée  avec  les  enfants,  une  diminution  de 
l'hygiène et parfois le repli sur soi. Paradoxalement, le 
limiteur de débit maintient bon nombre de gens la tête 
en dessous de l'eau. 

Le  groupe  Ecolo  soutient  la  demande  faite  ici,  à 
travers cette proposition de résolution, de soumettre la 
décision  de  pose  de  limiteur  de  débit  au  passage  en 
Justice de paix. Ici, ce n'est pas interdire les limiteurs, 
mais les soumettre à la  décision d'un juge de paix de 
manière à garantir les procédures et garantir le fait de 
garder cela comme mesure exceptionnelle. Les limiteurs 
concernent 2 100 ménages, ce qui représente 0,14 % des 

compteurs existants, il me paraît que cela n'est pas une 
charge  déraisonnable  pour  la  Justice  de  paix.  Il  nous 
paraît  possible  que  ces  ménages  soient  aussi 
accompagnés  dans  cette  procédure  afin  d'éviter  tout 
effet pervers.

Ceux qui prennent actuellement les décisions savent 
aussi  parfois  beaucoup  trop  peu  de  choses  sur  les 
ménages qu'ils placent sous limiteur ni sur les ménages 
qui  sont  parvenus  à  l'éviter.  Si  50 %  à  70 %  des 
ménages  menacés,  simplement  menacés  de  pose  de 
limiteur, paient leurs dettes, y compris dans ceux qui ont 
le moins d'argent,  cela signifie aussi que ces ménages 
font  des  priorités  dans  leurs  choix,  la  facture  d'eau 
prenant  donc  une  part  prioritaire  à  ce  moment-là  au 
détriment du loyer, de l'énergie, des médicaments, de la 
santé,  de  l'alimentation,  des  frais  scolaires,  des 
chaussures. De telles réactions de survie, de débrouille 
sont  typiquement  sous  la  menace  et  le  corollaire  de 
rajouter du stress, de la précarisation et de l'usure aux 
conditions de vie appauvries déjà bien réelles. Lorsque 
le limiteur est placé, s'il est retiré dans les semaines qui 
suivent  la  pose,  c’est  peut-être  dû  au  fait  que  les 
ménages ont dû emprunter à des amis, à la famille ou 
également pratiqué d'autres non-paiements. Le limiteur 
revient à ajouter  de la difficulté  à la difficulté et  doit 
donc  se  faire  dans  des  procédures  qui  doivent  être 
renforcées, pour éviter que des ménages se mettent en 
danger par ailleurs, pour pouvoir s'en sortir au plus vite 
et nous voulons éviter cela donc nous votons pour cette 
proposition de décret.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux. 

Mme Waroux (cdH). - Monsieur le Ministre, chers 
collègues, l'accès à l'eau est un enjeu crucial. Il convient 
de favoriser au mieux cet accès, particulièrement pour 
les  ménages  les  plus  défavorisés,  nous  insistons  là-
dessus.  Il  convient  en  même  temps  de  protéger 
l'environnement  en  luttant  contre  la  surconsommation 
d'eau.  L'enjeu  demande  donc  d'être  pris  au  sérieux  à 
travers  des  actions  concrètes,  cohérentes  et  durables. 
Malheureusement, selon nous, ce n'est pas ce qui ressort 
du texte de proposition de décret  du PS.  Bien sûr,  je 
partage en grande partie les principes et les objectifs mis 
en  avant,  mais  ensuite,  quand  il  s'agit  de  la  réponse 
concrète, nous n’y sommes pas. 

Je vais tâcher de traduire ce texte, un peu d’ailleurs 
comme l’a fait mon collègue, M. Lecerf.

Le  PS  nous  explique  que  sa  proposition  vise  à 
encadrer par un juge la pose d’un limiteur de débit, mais 
non à interdire le dispositif. Dans les faits, qu’implique 
la subordination de la pose d’un limiteur à une décision 
de justice ?

Tout  d’abord,  cela  veut  dire  encore  une  fois  un 
encombrement  supplémentaire  de  la  justice  et  une 
augmentation des coûts. Nous le confirmons. Les coûts 
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de la justice de paix ne sont pas nuls. Les procédures 
sont en effet coûteuses et se retrouveront à charge des 
distributeurs d’eau ou à charge des usagers. Dans tous 
les cas, soit on ajoutera une dette supplémentaire dans le 
chef de l’usager, soit le coût de la procédure devra être 
récupéré par le distributeur d’eau par une augmentation 
du prix de la fourniture. 

En outre, la subordination de la pose d’un limiteur à 
une décision de justice induirait une efficacité moindre 
du moyen de pression. Surtout, si, dans les discours, la 
proposition  ne  vise  pas  à  interdire  le  recours  à  un 
limiteur, cela risque bien, dans les faits, de se produire. 
Il  suffit  en  effet  qu’un  seul  juge  de  paix  adopte  une 
interdiction pour que ce cas fasse jurisprudence, c’est-à-
dire  pour  que  cette  interdiction  fasse  autorité  par  la 
suite.  Or, la suppression des limiteurs  entraînerait  une 
augmentation du prix de 3 % à 4 % pour le citoyen. 

Alors,  oui,  bien sûr,  la  pose  de  limiteurs  de débit 
d’eau  pose  encore  certains  problèmes  importants, 
principalement le fait que la population la plus impactée 
se  situe  essentiellement  dans  les  quartiers  les  plus 
précarisés. 

C’est  une  des  raisons  pour  lesquelles,  le 
31 août 2016, un arrêté important modifiant le Code de 
l’eau a été adopté, comme M. Lecerf y a fait référence. 
Depuis  ce  jour,  la  pose  d’un  limiteur  de  débit  est 
encadrée.  Toute  une  série  de conditions sont  prévues, 
notamment  pour  protéger  les  ménages  en  difficulté 
financière.  L’arrêté  prévoit,  par  exemple,  le  recours 
systématique au CPAS avant de poser un limiteur. En 
fonction de la situation sociale des ménages, le CPAS 
peut alors activer le Fonds social de l’eau pour prendre 
en  charge  tout  ou  partie  de  la  facture  des  ménages 
précarisés. Le système tel qu’il est prévu est donc juste. 

De plus, l’encadrement réglementaire actuel a eu un 
effet  immédiat  quant  au  nombre  de  limites  imposées, 
puisque  nous  sommes  quand  même  passés,  pour  les 
quatre principaux distributeurs d’eau en Wallonie,  qui 
représentent  90 %  des  compteurs  d’eau,  de 
2 262 limiteurs en 2015 à 893 en 2017. 

Pour ce qui est des poses de limiteurs restants,  on 
observe que les consommations d’eau ayant entraîné le 
non-paiement  sont  largement  supérieures  à  la 
consommation normale d’un usager.  Ceci peut être dû 
soit  à  une  taille  de  ménage  supérieure,  soit  à  une 
installation défectueuse qui provoque des fuites, soit à 
un comportement de surconsommation, c’est-à-dire de 
gaspillage.

En plus de prévenir les fuites, il  convient donc de 
lutter  contre  cette  surconsommation.  Or,  la  mesure 
montre son efficacité. Dans les faits, on constate que la 
possibilité  de  disposer  d’une  contrainte  vis-à-vis  de 
l’usager  mauvais  payeur  s’avère  efficace,  puisque 
environ deux tiers des courriers indiquant que le débit 
risque d’être limité en cas de persistance du défaut de 

paiement  aboutissent  à  un  paiement  intégral  des 
sommes non recouvertes. Lorsqu’un limiteur est placé, 
dans 50 % des cas, il est retiré dans les deux semaines 
puisque la créance a alors été honorée. Cela démontre la 
pertinence de ce dispositif vis-à-vis du gaspillage. 

Il  ne  faut  donc  pas  changer  le  système,  il  faut 
l’améliorer. À cet égard, nous sommes très sensibles aux 
récents  appels  du  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté. Comme lui, nous voulons aussi travailler sur 
des solutions alternatives permettant de garantir l’accès 
de tous à l’eau. 

Je  rejoins  M. le Ministre  sur  ses  pistes 
d’amélioration, comme la stimulation de l’utilisation du 
Fonds  social  de  l’eau  et  du  Fonds  des  améliorations 
techniques, qui est sous-utilisé, alors que son montant a 
été doublé, ainsi que l’harmonisation des pratiques des 
distributeurs en matière de pose de limiteurs.

En outre, les travaux en cours ont pour objectif que 
la pose d’un limiteur n’ait pas lieu ou ne perdure pas 
dans des cas relevant de l’action sociale. Des essais sont 
aussi  réalisés  pour  augmenter  le  débit  instantané  du 
limiteur, qui est actuellement un débit global de 50 litres 
par heure. Je rappellerai quand même qu’une machine à 
laver, c’est de 40 litres à 120 litres pour les plus vieux 
modèles,  un lave-vaisselle de 25 litres à 40 litres,  une 
douche  de  30 litres  à  60 litres,  une  chasse  d’eau  de 
5 litres à 10 litres.

Il  faut  agir  sur  le  terrain  sans  nécessairement 
surcharger de législation et encombrer les procédures. 

Chers  collègues,  imposer  le  recours  à  un  juge 
comme  le  veut  cette  proposition  encombrerait  donc 
davantage la justice et rendrait inutile le travail en cours, 
qui vise à avoir une approche plus fine assurant l’aide 
sociale, si requis, tout en veillant à ne pas augmenter le 
prix de l’eau pour les citoyens.

Je vous remercie de votre attention. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Mesdames  et 
Messieurs les députés, je partage certains constats posés 
dans le cadre de ce débat, mais, comme je l’ai largement 
exprimé  et  démontré  en  commission,  la  solution 
proposée ne me semble pas adéquate.

Pour  rappel,  c'est  à  mon  initiative  que  plusieurs 
améliorations ont été apportées tant au niveau décrétal 
que réglementaire en matière du Fonds social de l'eau et 
même spécifiquement sur cette question de la pose des 
limiteurs de débit. Ainsi – et je tiens à réinsister sur la 
date –, le 31 août 2016, le Gouvernement a arrêté une 
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procédure  d'encadrement  de  la  pose  de  limiteurs  de 
débit par les distributeurs. 

À  ma  connaissance,  le  Parti  socialiste,  qui  était 
autour  de  la  table,  n'a  pas  formulé  de  réserves  au 
dispositif approuvé par le Gouvernement à cette période 
et  l'idée d'interdire les limiteurs  de débit  n'a,  à  aucun 
moment,  été  exprimée.  Madame  Géradon,  que  la 
situation a apparemment bien évolué en deux ans chez 
vous  puisque  à  l'époque  vous  ne  réclamiez  pas  cette 
disparition,  vous  avez  même  validé  un  arrêté  qui 
encadre la pose de limiteurs.

Avant cet  arrêté, la pose de limiteur de débit  était 
déjà  une  pratique  à  laquelle  certains  distributeurs 
avaient  recours,  celle-ci  n'était  tout  simplement  pas 
encadrée. Rappelons-nous, avant le 31 août 2016, cette 
procédure  existait  et  n'était  pas  encadrée.  Chaque 
distributeur avait ses propres règles en la matière et il 
était explicitement prévu que cette pratique de pose de 
limiteurs  de  débit  pouvait  être  considérée  et  financée 
comme une amélioration technique  relevant  du Fonds 
social  de  l'eau.  C'est  une  pratique  qu'aujourd'hui  j'ai 
interdite à travers cet arrêté, mais on pouvait aller dans 
le Fonds d'amélioration technique, un distributeur pour 
financer la pose de limiteur de débit, ce n'est aujourd'hui 
plus prévu.

Monsieur  Daele,  j'entends  que  la  situation  vous 
offusque,  vous vous indignez  de la  situation.  Je  vous 
rappelle  qu'avant  cet  arrêté  de  2016  il  y  a  eu  une 
mandature  complète  où  vous  auriez  pu  agir,  puisque 
vous étiez aux commandes sur cette compétence, et qu'il 
n'y a pas eu de modifications du système. Votre voisin 
peut peut-être vous expliquer pourquoi rien n'a été fait 
sur une situation qui vous indigne aujourd'hui.

Cet  encadrement  réglementaire  intervenu  fin 
août 2016 a eu un effet immédiat quant au nombre de 
limiteurs posés en 2016, puisqu'il est descendu à 1 500 
alors qu'il était de 2 200 précédemment. On aura bientôt 
les résultats complets de 2017 – le rapport sera déposé 
au Parlement –, j'y reviendrai. Cette tendance va encore 
s'amplifier puisque l'application en 2016 n'a été que sur 
une partie de l'année.

Notre action dans ce domaine ne s'est pas limitée à 
ces modifications législatives. Fin 2016, sensibilisé par 
le  réseau  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté  –  nous 
l'avions rencontré avec le ministre-président Magnette à 
l'époque –, j'ai organisé en mon cabinet une rencontre 
avec le réseau et les autres acteurs du dossier, Aquawal, 
distributeurs et les personnes en charge du Plan de lutte 
contre la pauvreté.  Nous avons convenus que la pose 
des limiteurs de débit ne devait pas se tromper de cible ; 
elle doit servir à limiter les impayés de factures d'eau 
pour les mauvais payeurs,  pas  pour les personnes qui 
sont en réelle difficulté de paiement du fait de revenus 
insuffisants ou de circonstances particulières – je pense 
que M. Lecerf a bien exprimé tout l'intérêt de la mesure 
actuelle – si l’on veut limiter le nombre de procédures 

en  justice  et  faire  en  sorte  que  les  situations 
d'endettement  soient  limitées,  cela a  évidemment  tout 
son sens.

Nous  avons  également  convenus  de  la  réalisation 
d'une étude afin d'avoir une meilleure connaissance des 
personnes qui  sont actuellement  visées  ou soumises  à 
ces limiteurs de débit et ainsi d'encore mieux encadrer la  
pose  de  limiteurs  de  débit  afin  de  ne  plus  poser  des 
limiteurs  dans  des  familles  réellement  précarisées. 
Aquawal a été chargé de réaliser cette étude qui a rendu 
ses conclusions en octobre 2017. 

L'étude d'Aquawal sur les limiteurs a montré que la 
possibilité  de  disposer  d'une  contrainte  vis-à-vis  de 
l'usager  mauvais  payeur  s’avère  efficace  puisque 
environ deux tiers des courriers indiquant que le débit 
risque d'être limité en cas de persistance du défaut de 
paiement  aboutissent  à  un  paiement  intégral  des 
sommes  non  recouvertes  jusqu'alors.  C’est  un  effet 
direct qui serait totalement réduit à néant si l’on devait 
voter votre proposition.

De plus, lorsqu'un limiteur est placé, il est dans 50 % 
des  cas  retiré  endéans  les  deux  semaines  puisque  la 
créance a alors été honorée. Ceci démontre la pertinence 
de  ce  dispositif  vis-à-vis  des  mauvais  payeurs. 
Maintenant, il reste vrai que certains limiteurs de débit 
restent de nombreux mois, voire plus d'un an. Ce sont 
ces cas-là qui doivent être mieux encadrés dans le futur.

En réponse à une question parlementaire sur le sujet 
il  y  a  plusieurs  mois,  je  répondais  sur  ce  point  que 
plusieurs  pistes  devaient  être  privilégiées  en 
collaboration  avec  les  CPAS et  avec  les  distributeurs 
d'eau. 

Tout d'abord, concernant l'incitation des personnes à 
recourir  à  leur  droit  à  l'aide  du  fonds  social,  on  sait 
aujourd'hui  que  ce  fonds  social  n'est  pas  totalement 
utilisé.  Dans  les  situations  de  précarité  éligibles  au 
fonds social, il n'y a pas de problèmes de disponibilités 
financières, il reste des moyens utilisables qui ne le sont 
pas aujourd'hui. On doit évidemment faire en sorte avec 
les  CPAS que cela  puisse  être  utilisé  le  plus  souvent 
possible.

Utilisation accrue aussi du fonds social pour éviter 
que des  limiteurs ne  soient  posés  ou ne restent  posés 
chez des personnes en précarité et  une stimulation de 
l'utilisation du fonds des améliorations techniques qui, 
là  aussi,  dispose  de  suffisamment  de  moyens  et  qui 
permet d'améliorer  la maîtrise des consommations par 
les ménages précarisés.

Par  ailleurs,  l'étude  d'Aquawal  a  mis  en  évidence 
également  le  maintien  de  pratiques  différentes  d'un 
distributeur à l'autre. Ainsi, et c'est bien connu, la CILE 
a  recours  a  la  pose  de  limiteurs  de  débit  de  manière 
beaucoup  plus  fréquente  que  les  autres  distributeurs : 
80 %  des  poses  de  limiteurs  de  débit  le  sont  par  la 
CILE.
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Madame  Géradon,  quand  je  vous  écoute,  je  ne 
pourrais que vous inciter à vous rappeler, et je pense que 
vous  pourrez  agir  très  rapidement  pour  régler  le 
problème, que les limiteurs de débit ne sont imposés à 
personne. Ce sont les distributeurs qui décident de poser 
des limiteurs de débit. 

Depuis 2016, il y a un texte wallon qui encadre cela, 
qui dit la manière dont cela doit être fait, si c'est fait. 
Vous avez une force suffisante à la  CILE pour cesser 
tout de suite cette pratique, mais vous n'avez jamais fait 
la proposition. Le groupe PS, les représentants  PS au 
conseil d'administration de la CILE, n'ont jamais, à ma 
connaissance, fait en sorte d'avoir cette proposition de 
ne  plus  utiliser  les  limiteurs  de  débit.  C'est  bien  de 
vouloir venir faire la leçon ici, mais vous pouvez le faire 
demain. Il n'y a aucun décret qui impose à la CILE ou à 
un autre distributeur de mettre des limiteurs de débit.

Si votre groupe est aussi animé par cette thématique, 
qu'il fasse en sorte que la CILE, pour laquelle vous êtes 
largement  influents,  fasse  en  sorte  de  ne  plus  utiliser 
cette possibilité.

La  CILE,  aujourd'hui,  l'utilise  largement.  Cette 
procédure utilisée en cas de non-paiement des factures 
fonctionne,  puisque  la  CILE  présente  un  taux 
d'irrécouvrable  de  seulement  1 %  de  factures  d'eau, 
alors que la moyenne en Wallonie est  de 2,4 % et  de 
2,7 % à la SWDE. Il faudra convaincre à la CILE que ce 
bon résultat sur les non-paiements peut être modifié, le 
cas échéant, par une mesure qui serait plus souple.

Les irrécouvrables,  ce sont l'ensemble des Wallons 
qui les paient. Ils ont aujourd'hui un coût de 15 millions 
d'euros  par  an.  Si  demain  les  juges  de  paix  devaient 
prendre comme règle de jurisprudence l'interdiction de 
la pose de limiteurs de débit,  le  taux d'irrécouvrables 
explosera,  avec  une  démultiplication  des  mauvais 
payeurs.

Vous  risquez  a  minima  de  doubler  le  taux 
d'irrécouvrables, ce qui entraînera une augmentation du 
prix  de  l'eau  de  l'ordre  de  2,5 %,  avec  un  effet  non 
voulu : l'eau sera encore plus chère pour les citoyens, 
dont de nombreuses familles qui ont des difficultés de 
paiement aujourd'hui, mais qui paient.

Fort de ce constat de pratiques toujours différentes 
entre distributeurs, dans le cadre de la pose de limiteurs 
de débit, mais aussi d'autres sujets tels que l'utilisation 
du Fonds amélioration technique de l'eau, ainsi que les 
fuites cachées, j'ai demandé à Aquawal, début de cette 
année, qu'il  me fasse des propositions d'harmonisation 
de leurs pratiques.

Je viens de recevoir leurs propositions, en particulier 
sur  les  limiteurs  de  débit.  Deux  propositions  sont  à 
retenir.

Tout d'abord, les limiteurs de débit ne seront utilisés 
qu'en cas d'impayés sur les factures de régularisation et 

non plus sur les acomptes, là aussi, c'est une spécialité à 
la  CILE.  Je  vous  invite  vraiment  à  être  attentif  et  à 
interpeller vos représentants là-bas. Dès production des 
factures d'acomptes, il  y a menace et, dans un certain 
nombre  de  cas,  pose  de  limiteurs  de  débit.  Cette 
disposition permettra à la fois de baser cette procédure 
sur un montant incontestablement dû et surtout de placer 
moins de ces dispositifs à l'avenir. Il y a un accord de 
l'ensemble des distributeurs, sous la coupole d'Aquawal, 
pour retenir cette proposition.

Deuxième proposition à ma demande pour améliorer 
le système :  lorsque le limiteur reste un certain temps 
posé,  Aquawal  propose  également  que  le  distributeur 
reprenne contact avec le CPAS, dès lors que le limiteur 
est posé depuis plus d'un mois afin que le CPAS puisse 
renouer le contact avec ses usagers et ainsi éviter que 
ces situations s'éternisent pour les personnes en réelles 
difficultés de paiement.

Quand  cela  dure  plus  d'un  mois,  ce  n'est  pas  un 
problème de retard ou de mauvais payeur, c'est peut-être 
qu'il y a un vrai problème de pauvreté, de précarité. Là, 
le CPAS peut intervenir.  Il  a les moyens de le faire à 
travers  le  fonds  social.  Il  faut  peut-être  simplement 
renouer le contact et faire en sorte de pouvoir aider ces 
personnes.

Par  ailleurs,  Aquawal  s'est  engagé  à  étudier  la 
faisabilité  de  revoir  le  débit  actuel  accordé  dans  le 
respect  de  la  dignité  humaine  tout  en  maintenant  un 
degré  d'inconfort  suffisant.  Cela,  c'est  votre 
démonstration  ici  qui  montre  la  difficulté  actuelle. 
Aquawal a fait des propositions et propose de travailler 
sur cet aspect, c'est la question du débit.

Pour  en  revenir  à  votre  proposition  de  décret, 
comme je l'ai dit en introduction, je suis d'accord avec 
les constats, mais pas avec la réponse proposée. Même 
si votre proposition ne vise pas à interdire le recours à la 
limitation  du  débit,  cela  risque  bien  d'en  être  la 
conséquence.

Par ailleurs, vous considérez que votre proposition 
n'aura pas d'impact sur les impayés et les difficultés de 
gestion  des  distributeurs.  Là  encore,  les  distributeurs 
eux-mêmes, dans toute leur diversité, sont unanimes sur 
le fait que vous vous trompez dans la manière dont vous 
appréhendez les conséquences d'un tel décret. 

On sait par la pratique qu'il suffit qu'un seul juge de 
paix  adopte  une  interdiction,  quel  que  soit  le  niveau 
économique  de  la  personne,  pour  que  ce  cas  fasse 
jurisprudence.  Ce  cas  a  été  vécu  dans  le  cadre  des 
interruptions  de  fourniture  pour  non-paiement. 
L'ensemble des juges de paix avaient adopté la même 
pratique partant du droit fondamental à l'eau. 

L'efficacité  du  moyen  de  pression  qui  a  été 
démontrée  risque  également  d'en  pâtir  puisque  la 
concrétisation  de  la  menace  est  moins  probable 
qu'actuellement.  On  risque  donc  bien  d'avoir  une 
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efficacité  moindre  du  système  et  un  nombre  plus 
important  de ménages se risqueraient  à  essayer de ne 
pas payer la facture en espérant que le juge statue in fine 
en leur faveur. 

Je  préfère  donc  travailler  à  une  amélioration  du 
système actuel, notamment du Fonds social de l'eau, et 
d'une  meilleure  utilisation  du  Fonds  d'amélioration 
technique afin d'éviter aux ménages concernés d'arriver 
à ce niveau de contentieux. 

Ainsi, les ménages qui ont subi la pose d'un limiteur 
de débit ont souvent une consommation moyenne d'eau 
supérieure  à  la  moyenne.  Si  la  consommation 
importante  est  liée  à  une  installation  intérieure 
défectueuse, le fonds d'amélioration est prévu pour aider 
ces ménages. 

Selon les chiffres provisoires pour l'année 2017, ce 
fonds  des  améliorations  techniques  n'est  toujours  pas 
utilisé  de  manière  adéquate.  Le  rapport  définitif  est 
attendu  pour  fin  septembre  et  sera  bien,  comme  le 
prévoit  le  Code  de  l'eau,  transmis  à  ce  moment  au 
Parlement. 

Une meilleure utilisation de ce fonds est  donc ma 
priorité  et  j'ai  demandé  à  la  SPGE  de  concerter  les 
acteurs  pour  me  proposer  des  simplifications  des 
procédures  qui  semblent  lourdes  d'après  le  retour  de 
terrain. 

Si  la  consommation  est  importante  du  fait  d'un 
problème  de  comportement,  un  accompagnement  du 
ménage sur base volontaire pourrait aussi être envisagé 
par un suivi individuel de la part du CPAS ou du secteur 
associatif. 

Pour  concrétiser  ces  pistes  d'amélioration  du 
système  actuel  que  je  viens  d'évoquer,  voilà  les 
initiatives que j'ai prises :

- l'établissement avec Aquawal d'une charte des 
bonnes pratiques des distributeurs d'eau et donc 
de leur harmonisation, notamment pour la pose 
des  limiteurs  de  débit  et  les  fuites  cachées. 
Mon ambition est de finaliser cette charte d'ici 
la fin juillet ;

- mener  l'analyse  des  situations  de  personnes 
concernées par  la pose d'un limiteur  de débit 
afin  de  comprendre quels filtres  actuellement 
prévus dans la législation n'ont pas fonctionné 
et ont conduit à la pose de limiteurs de débit et 
d'étudier  les  causes  d'une  surconsommation 
d'eau  éventuelle.  Mon  cabinet  est  en  contact 
avec  le  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté  et  rencontrera  prochainement  ses 
responsables  à  ce  sujet.  Cette  analyse  sera 
confiée  au  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté ; 

- lancer  avec  Aquawal  un  appel  à  projets 
éventuellement  en  partenariat  avec  la 
Fondation Roi Baudouin adressé aux secteurs 

associatifs pour que ceux-ci puissent, au vu des 
difficultés des CPAS, de prendre contact avec 
certaines personnes précarisées,  être  un relais 
et  un  support  pour  les  CPAS  afin  que  ces 
personnes puissent renouer le contact avec ce 
CPAS.

Sur base  de ces  éléments,  je  verrai  d'ici  la  fin  de 
l'année  si  des  adaptations  réglementaires  ou  autres 
doivent  être  prises  pour réduire  la  précarité  hydrique, 
mais il est clair que tout cela prend un peu de temps. 
Simplement décréter  comme c'est  proposé  aujourd'hui 
en  une  seule  ligne  ne  permettra  pas  de  régler  le 
problème ; la solution ne consiste pas à passer par les 
juges de paix. Je me réfère aux arguments développés 
par M. Lecerf qui sont judicieux et qui montrent bien à 
quel point la législation actuelle protège toute une série 
de ménages et évite ce passage en justice.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon. 

Mme Géradon (PS). - Vous vous doutez, Monsieur 
le Président,  qu'il  y aura  forcément une réaction dans 
mon chef. 

Je  pourrais  faire  une  réplique  bien  longue et  bien 
constructive, et je vais essayer qu'elle reste constructive 
malgré  les  propos  que  j'ai  pu  entendre  et  qui  sont 
particulièrement inquiétants. 

Quand  j'entends  mon  collègue,  M. Lecerf, 
effectivement, on ne parle pas de la même chose. Vous 
parlez de solutions aux impayés, de lutte contre le non-
paiement, mais nous, ce n'est pas cela l'objectif  de ce 
texte. L'objectif de ce texte, c'est de dire qu'une volonté 
de  récupération  de  recouvrement,  une  volonté  de 
récupération  de  non-paiement  entraîne  des  familles 
wallonnes  dans  une  situation  indigne  que  nous  ne 
pouvons  pas  soutenir,  en  tant  que  parlementaires, 
représentants de l'intérêt collectif wallon. 

En  conclusion,  non,  Monsieur  Lecerf,  chers 
collègues, nous ne parlons pas de la même chose. 

Monsieur le Ministre, à titre personnel, vous parlez 
de  la  table  des  ministres  avec  les  anciens  collègues 
socialistes.  À titre  personnel,  je  n’étais  pas  autour  de 
cette table et je ne peux que prendre vos dires comme 
étant  des  faits.  Je  vous entends ;  mais  il  y  a  quelque 
chose que je constate, c’est qu’entre 2009 et 2014, entre 
2014  et  2017  et  entre  2017  et  2019,  donc  les  trois 
gouvernements qui se succèdent, le seul point commun 
dans  tous  ces  gouvernements,  c’est  le  cdH.  Au  fond, 
c’est à se demander qui bloque par rapport à ce dossier,  
si ce n’est vous, parce que vous avez eu beau changer de 
partenaire à chaque fois, vous avez toujours les mêmes 
positions sur  ce  dossier.  J’imagine,  dans  le  fond,  que 
vous ne devez certainement pas être étranger au fait de 
bloquer.
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Vous dites que le but de mon texte est, dans le fond, 
l’interdiction de  la  pose  d’un  limiteur  d’eau,  mais  ce 
n’est pas le cas.

Monsieur le Ministre, ce n’est pas vous, en présence 
de la ministre des Pouvoirs locaux, qui allez me dire que 
c’est le rôle d’une intercommunale de pouvoir juger si 
une  famille  est  dans  une  situation  indigne  ou  non. 
Pourquoi ?  Qui  sommes-nous,  nous,  en  tant  que 
parlementaires,  pour  décider  qu’un  juge  de  paix  ne 
pourrait  pas  avoir  une  réaction,  un  jugement  correct, 
pour déterminer si une famille doit s’imposer une façon 
indigne au niveau de son quotidien de vie et de son lien 
avec l’eau ?

Je  pense  que  la  meilleure  personne  placée  pour 
pouvoir mettre ces familles dans des situations où leur 
droit – parce que c’est un droit, l’eau n’est pas un bien 
de consommation, soyons clairs, l’accès à l’eau est un 
droit – c’est un juge, qui peut apprécier la limitation de 
ce droit.  Pourquoi une intercommunale est-elle  mieux 
placée  qu’un  juge  pour  pouvoir  limiter  ce  droit 
inaliénable qu’est le droit à l’accès à l’eau ? Je vous le 
demande, mais c’est une question à laquelle je n’ai pas 
de  réponse  de  votre  part,  si  ce  n’est  de  dire  que 
finalement si un juge dit qu’une intercommunale n’a pas 
le droit, ce sera le cas pour tout le monde. 

Si,  effectivement,  c’est  une  aliénation  d’un  droit, 
n’est-ce pas  à nous,  en tant  que parlementaires,  notre 
devoir d’exposer cette problématique à un juge ? Ce qui 
me pose problème dans ce débat, c’est que l’on n’arrive 
pas  à  comprendre  qu’un  juge  est  mieux  placé,  parce 
que,  tout  simplement,  on  ne  parle  pas  de  la  même 
chose :  vous  parlez  de  l’eau  comme  un  bien  de 
consommation, mais moi, je parle d’un droit à l’accès à 
l’eau. Vraiment, nous ne parlons pas de la même chose.

Je  tombe  de  ma  chaise  quand  je  vous  entends, 
Monsieur le Ministre, en dépit de tout le respect que je 
peux avoir pour vous – et j’ai eu l’occasion de travailler 
dans beaucoup de dossiers avec vous – franchement, je 
me demande ce qui vous est tombé sur la tête ce matin. 
Venir  me  dire,  à  moi,  parlementaire,  qui  suis  ici 
complètement  dans  mes  droits,  c’est  mon  droit  de 
proposer une proposition de décret, c’est mon droit de 
parler de cette proposition de décret, d’essayer de vous 
convaincre, chers collègues, de la soutenir : « Je balaye 
d’un revers de la main votre texte, mais si vous voulez 
trouver  une  solution,  allez  user  de  votre  influence  – 
c’est le mot que vous avez utilisé – auprès du conseil 
d’administration de l’intercommunale, et à ce moment-
là,  peut-être  appliqueront-ils  votre  volonté ».  Moi  qui 
suis parlementaire ici, dans mon plein droit, qui propose 
un texte, vous me dites : « Votre texte, je n’en ai rien à 
faire, mais si vous avez envie d’user de votre influence 
dans  une  intercommunale,  allez-y,  là,  vous  arriverez 
peut-être à vos fins ». Est-ce cela la bonne gouvernance 
cdH,  Monsieur  le  Ministre ?  Est-ce  vraiment  cela  la 
bonne gouvernance de votre nouveau Gouvernement ? 
Mais c’est à se demander ce que vous proposez !

Objectivement, Monsieur le Ministre, je ne suis pas 
membre  du  conseil  d’administration  de  cette 
intercommunale. Que suis-je ? Je n’en ai rien à faire de 
votre liste. Ce n’est pas à moi d’aller vers ces personnes 
et de devoir jouer de mon influence. C’est à vous, en 
tant  que  ministre,  d’adopter  certains  textes  qui 
permettent  à  nos  citoyens  wallons  de  vivre  dans  la 
dignité. Je n’ai jamais été ministre, rien du tout, je n’ai 
jamais pu prendre ce genre de texte. C’est moi, en tant 
que parlementaire, qui n’ai même jamais été membre de 
cette intercommunale, qui devrait user de mon influence 
pour réussir  à  faire  en sorte  que les  citoyens wallons 
vivent  dans  la  dignité  en  influant  sur  le  conseil 
d’administration d’une intercommunale ! Franchement, 
mais qu’est-ce donc pour une réponse ? On se demande 
dans quel parlement on est. Je suis vraiment tombée de 
ma chaise.

J’ai  juste  envie  de  vous  dire  et  de  vous  rappeler, 
Monsieur le Ministre, ceci : le conseil d’administration 
d’une intercommunale, que cherche-t-il ? La gestion, la 
bonne  gestion  dans  l’intérêt  d’une  intercommunale, 
dans l’intérêt de l’entreprise publique. Que doit chercher 
une  parlementaire  wallonne  ou  un  ministre  wallon ? 
C’est l’intérêt collectif de tous les Wallons.

Alors, franchement, vos recommandations, celles-là, 
vous pouvez vous les garder !

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR).  -  Je  crois  que  l’on  est  dans  un 
dialogue de sourds. On ne parle pas de la même chose.

Je voudrais quand même signaler à ma collègue que 
jusqu’au  moment  où  je  suis  devenu  député,  j’étais 
effectivement membre du conseil d’administration de la 
CILE et j’espère bien le redevenir prochainement.

(Réactions dans l'assemblée)

Je  peux  vous  assurer  que  la  politique  menée  par 
rapport  aux  limiteurs  de  débit  est  approuvée  par 
l'ensemble  du  conseil  d'administration,  qui  est  à 
majorité PS. Voilà un problème résolu. 

C'est tout à fait votre droit de faire cette proposition. 
C'est  aussi  tout  à  fait  notre  droit  d'argumenter  le  fait 
qu'elle n'atteint pas du tout l'objectif que vous vous êtes 
fixé et qui est, contrairement à ce que vous laissez sous-
entendre  –  et  cela  me  vexe  profondément  –,  aussi 
l'intérêt  recherché  par  les  intercommunales  et  par  les 
représentants  des  communes,  c'est-à-dire  des  citoyens 
dans les intercommunales.  Ce n'est  pas une entreprise 
où l'on essaie de faire du bénéfice. On essaie d'organiser 
sagement, raisonnablement et efficacement, un service à 
la population. Quand je vais dans une intercommunale, 
dans  un  conseil  d'administration,  c'est  aussi  pour 
représenter  mes citoyens et  pas  simplement la  tête  de 
l'intercommunale. 
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Vous négligez aussi le rôle des CPAS, qui a été très 
bien mis en avant dans la procédure. Il me semble que 
les  CPAS  sont  tout  aussi  bien  placés  pour  aider  ces 
personnes en difficulté qu'un juge de paix qui a très peu 
d'éléments pour juger de la situation sur le terrain. 

Effectivement, on ne parle pas de la même chose et 
nous  le  regrettons.  Nous  avons  essayé  de  développer 
nos  arguments  le  plus  sagement  possible,  nous  ne 
sommes  pas  arrivés  à  vous  convaincre,  ni  vous  ni 
M. Daele, et nous le regrettons beaucoup. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Daele. 

M. Daele (Ecolo).  -  Je  voudrais  citer  le  ministre-
président qui me disait, il n'y a pas si longtemps : « La 
lutte  contre  la  précarité,  contre  la  pauvreté,  la 
déprivation matérielle et l'ensemble des éléments qui y 
sont  liés  directement  ou  indirectement,  font  partie  de 
mes  priorités  personnelles  et  des  priorités  de  ce 
Gouvernement ».  C'était  l'expression  du  ministre-
président. 

Derrière l'expression,  il  faut  regarder  les  faits.  J'ai 
également  indiqué  maintes  fois  au  ministre-président, 
chaque fois, en mettant en avant le Plan wallon de lutte 
contre la pauvreté, que ce plan manquait d'ambition. Je 
le disais déjà sous le précédent Gouvernement PS-cdH 
et  je  le  redis  sous  ce  Gouvernement  MR-cdH.  Je  ne 
voudrais pas que l'on croie que le point commun à cette 
démotivation,  c'est  le  cdH.  En  tout  cas,  il  reste  un 
partenaire qui impose une ligne inchangée dans le cadre 
de ce Plan de lutte contre la pauvreté. 

Ici, on a une occasion de se dire : « Accompagnons 
mieux cette procédure de pose de limiteurs d'eau ». Je 
l'ai  dit  dans mon intervention à la  tribune,  il  y  a  des 
effets qui font que la pose de ce limiteur d'eau, ce n'est 
pas  simplement  comme effet  que les gens paient  leur 
facture, mais des effets que les gens s'enfoncent encore 
plus dans la pauvreté. On doit donc questionner toutes 
ces  procédures  qui font  que des  personnes qui vivent 
dans la pauvreté, aujourd'hui, vivront dans une pauvreté 
plus grande, demain.

Voilà  pourquoi,  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, nous nous obstinons à voter cette proposition 
de décret, parce qu'elle va dans un sens qui vise, non pas 
à régler tous les problèmes du monde, mais à cibler une 
procédure problématique de manière à l'améliorer pour 
justement éviter que des personnes vivent dans une plus 
grande précarité. Quand j'entends le ministre-président 
dire  que  c'est  une  de  ses  priorités,  je  constate 
aujourd'hui que cela ne l'est pas. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux. 

Mme Waroux (cdH).  -  M. le Ministre  a  bien 
répliqué. Nous sommes dans un système en évolution et 
il y aura de toute façon amélioration.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous  propose  de  voter  ultérieurement  sur  l’article 
unique et l'ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE 43 DU DÉCRET DU 30 AVRIL 2009 

RELATIF À L'INFORMATION, LA 
COORDINATION ET L'ORGANISATION DES 
CHANTIERS SOUS, SUR OU AU-DESSUS DES 

VOIRIES OU DES COURS D'EAU, DÉPOSÉE PAR 
MM. WAHL, FOURNY ET MAROY
(DOC. 1110 (2017-2018) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  l'article 43  du 
décret  du  30 avril 2009  relatif  à l'information,  la 
coordination et l'organisation des chantiers sous, sur ou 
au-dessus des voiries ou des cours d'eau, déposée par 
MM. Wahl,  Fourny et  Maroy (Doc. 1110 (2017-2018) 
N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des pouvoirs locaux, du logement et 
des infrastructures sportives.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Galant  sous  le 
N° 1110  (2017-2018)  N° 2  qui,  sauf  expression 
contraire, se réfère à son rapport écrit.

J'ai  comme  inscrits :  M. Maroy,  M. Fourny  et 
Mme De Bue.

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Il  s'agit  d'une  proposition  de 
décret à caractère technique qui vise à rendre conforme 
un article du décret dit impétrant avec un avis rendu par 
la section de législation du Conseil d'État. Pour rappel, 
ce décret du 30 avril 2009 est relatif à l'information, la 
coordination et l'organisation des chantiers sous, sur ou 
au-dessus des voiries ou des cours d'eau. Son article 43 
stipule  que  le  Gouvernement  crée  un  portail 
informatique  sécurisé  permettant  la  collecte,  la 
validation,  la  structuration  et  la  circulation  des 
informations,  la  gestion  de  la  programmation,  de  la 
coordination et des autorisations d'ouverture de chantier. 
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En exécution de cet  article 43, le Gouvernement  a 
pris un arrêté le 8 octobre 2015 désignant l'association 
sans but lucratif Powalco comme gestionnaire exclusif 
de ce portail. C'est là qu'est le hic. Dans un avis rendu le 
6 septembre 2017, le Conseil d'État a considéré que le 
fait de confier ce portail informatique à une ASBL ne 
trouvait pas de fondement juridique dans le  décret  du 
30 avril 2009. 

La  présente  proposition  vise  donc  sagement  à 
modifier  l'article  en  question  afin  d'éviter  tout  risque 
juridique et de permettre à l'ASBL Powalco de réclamer 
la cotisation due à l'utilisation du portail.

Concrètement,  cette  proposition contient  un article 
unique qui remplace l'article 43 du décret. Il est libellé 
comme  suit :  « Un  portail  informatique  sécurisé 
permettant la collecte, la validation, la structuration et la 
circulation  des  informations  et  des  autorisations 
d’ouverture  de  chantier  est  mis  à  la  disposition  des 
personnes visées à l’article 8 selon les modalités d’accès 
et  d’utilisation  fixées  par  le  Gouvernement.  Les 
personnes visées à l’article 8 utilisent le portail ainsi que 
toutes  ses  fonctionnalités  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
développement. »

C'est donc comme ceci qu'est libellé l'article unique 
de cette proposition de décret qui est d'ordre purement 
technique.

M. le Président.  -  Je  ne  vois  pas  M. Fourny. 
J'imagine qu'il ne souhaitait pas intervenir.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement et des Infrastructures sportives. - Je remercie 
les  auteurs  de  la  proposition  de  décret  qui  vont 
permettre de clarifier le texte et qui tiennent compte de 
l'avis du Conseil d'État relatif à l'arrêté. Je précise qu'un 
arrêté  du  Gouvernement  wallon  sera  pris 
prochainement,  dans  la  foulée  de  l'approbation  de  ce 
décret, pour définir les modalités et surtout aussi rédiger 
un contrat de gestion avec l'ASBL Powalco.

M. le Président.  -  J'imagine qu'il  n'y a  pas  d'autre 
réaction.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen de l'article unique de la proposition de décret 
modifiant l'article 43 du décret du 30 avril 2009 relatif à 
l'information,  la  coordination  et  l'organisation  des 
chantiers sous, sur ou au-dessus des voiries ou des cours 
d'eau,  déposée  par  MM. Wahl,  Fourny  et  Maroy 
(Doc. 1110 (2017-2018) N° 1 et 2).

« Article unique

L’article 43  du  décret  du  30 avril 2009  relatif  à 
l’information,  la  coordination  et  l’organisation  des 
chantiers sous, sur ou au-dessus des voiries ou des cours 
d’eau, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  43.  Un  portail  informatique  sécurisé 
permettant la collecte, la validation, la structuration et la 
circulation  des  informations,  la  gestion  de  la 
programmation, de la coordination et des autorisations 
d’ouverture  de  chantier  est  mis  à  disposition  des 
personnes visées à l’article 8 selon les modalités d’accès 
et d’utilisation fixées par le Gouvernement.

Les personnes visées à l’article 8 utilisent le portail 
ainsi que toutes ses fonctionnalités au fur et à mesure de 
leur développement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À 
MODIFIER L'ARTICLE 57 DU DÉCRET DU 

15 MARS 2018 RELATIF AU BAIL 
D'HABITATION EN VUE DE SUPPRIMER LA 

FORMULE D'INDEXATION DE LOYERS 
APPLICABLE AUX BAUX À RÉSIDENCE 

PRINCIPALE EN COURS AU 1ER AVRIL 2016, 
DÉPOSÉE PAR MM. MAROY, WAHL, FOURNY 

ET BAURAIN
(DOC. 1111 (2017-2018) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret visant à modifier l'article 57 
du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation en 
vue  de  supprimer  la  formule  d'indexation  de  loyers 
applicable aux baux à résidence principale en cours au 
1er avril 2016, déposée par MM. Maroy, Wahl, Fourny 
et Baurain (Doc. 1111 (2017-2018) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des pouvoirs locaux, du logement et 
des infrastructures sportives.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Culot sous le n° 1111 
(2017-2018)  N° 2  qui,  sauf  expression  contraire,  se 
réfère à son rapport écrit.
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J'ai  comme  inscrits :  M. Maroy,  M. Collignon, 
M. Baurain et M. Hazée.

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Mes  chers  collègues,  notre 
proposition de décret vise à répondre à une décision de 
la Cour constitutionnelle.

Le  15 mars  dernier,  celle-ci  a  annulé  le  décret  du 
3 mars 2016 instaurant  un  saut  d'index  des  loyers,  au 
motif  qu’il  violait  les  principes  d'égalité  et  de  non-
discrimination qui sont, comme vous le savez, inscrits 
dans les articles 10 et 11 de la Constitution.

Quel  est  notre  objectif ?  Il  est  de  mettre  notre 
législation  en  conformité  avec  cet  arrêt  de  la  Cour 
constitutionnelle.  Nous  vous  proposons,  fort 
logiquement, d'abroger l'alinéa 4 de l'article 57 du décret 
du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation qui reproduit 
la disposition du décret du 3 mars 2016, qui a été annulé 
par la Cour.

Pour  rappel,  quelques  éléments  de  contexte  en 
réaction  à  la  décision  du  Gouvernement  fédéral  de 
procéder  à  un  saut  d'index  des  salaires.  L'ancienne 
majorité avait décidé de rendre possible un saut d'index 
des loyers. Puisque les locataires devaient se serrer la 
ceinture, il fallait les soulager un peu en agissant sur le 
calcul  de  l'indexation  de  leurs  loyers,  telle  était  la 
philosophie de l'ancienne majorité wallonne.

Normalement, l'indexation du loyer peut avoir lieu 
une fois par an, vous le savez, à la date anniversaire du 
contrat de bail. L'idée de l'ancienne majorité wallonne 
était de faire  en sorte que pour les baux de résidence 
principale  en  cours  au  1er avril 2016,  l'indexation  se 
base sur l'indice santé applicable à la date anniversaire 
précédente, soit 12 mois auparavant, créant ainsi, vous 
l'avez compris, un décalage d'un an dans le mécanisme 
d'indexation.

On se souviendra qu'à l'époque, tout le monde avait 
voté pour, à l'exception du MR qui s'était abstenu. Je me 
souviens  encore  des  propos  de  M. Jeholet  qui,  à 
l'époque,  était  le  chef  de  groupe  du  MR et  qui  avait 
prédit, lors des travaux en commission, je cite : « Il y a 
un problème par rapport aux principes constitutionnels 
d'égalité  et  de  non-discrimination  consacrés  par  les 
articles 10 et 11. Vous n'y répondez pas. », avait-il lancé 
au  ministre  de  l'époque.  « Le  moindre  recours  durera 
trois minutes », avait dit M. Jeholet.

Il faut bien constater qu'il avait vu juste. Il faut dire 
que le Conseil d’État, dans l'avis qu'il avait rendu, avait 
déjà épinglé cette  inégalité de traitement.  C'est que le 
dispositif bénéficiait indifféremment aux preneurs, qu'ils 
soient ou non touchés par le saut d'index sur les salaires. 
Nous  avions  alors  donné  l'exemple  des  travailleurs 
indépendants, non soumis à ce saut d'index des salaires, 
mais bénéficiant pourtant de la même faveur que celle 

accordée  aux  salariés  touchés,  eux,  par  la  mesure 
fédérale.

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  parce  qu'il  l'avait 
annoncé,  un  recours  en  annulation  avait  été  alors 
introduit par le Syndicat national des propriétaires et des 
copropriétaires. C'est ce recours-là qui a été examiné par 
la Cour constitutionnelle, qui a tranché, sans ambiguïté.

Le  décret  du  3 mars 2016  est  annulé,  la  Cour 
considère  que  le  saut  d'index  des  loyers  enfreint  le 
principe  d'égalité  entre  les  locataires  et  les  bailleurs 
soumis au saut d'index des salaires,  et  ceux qui ne le 
sont pas. Ce principe d'égalité, dit la Cour : « s'oppose à 
ce  que  soient  traitées  de  manière  identique,  sans 
qu'apparaisse  une  justification  raisonnable,  des 
catégories de personnes se trouvant dans des situations 
qui,  au  regard  de  la  mesure  considérée,  sont 
essentiellement différentes ». Ce sont les propos tenus 
par la Cour.

La  Cour  constitutionnelle  a  toutefois,  et  c'est 
important, jugé qu'il fallait maintenir les effets du décret 
annulé jusqu'à la prochaine date anniversaire du bail qui 
suit le 31 mars 2018, et cela, afin d'éviter de créer une 
nouvelle  insécurité  juridique  ou  des  difficultés 
financières pour les locataires.

Concrètement, cela veut dire quoi ? Cela veut dire 
que les locataires qui ont bénéficié de ce saut d'index 
des loyers ne devront pas rembourser la différence entre 
le  montant  des  loyers  indexés  conformément  à  la 
formule originelle ne prévoyant pas de saut d'index et le 
montant  des  loyers  indexés  sur  base  de  la  formule 
prévue par le décret du 3 mars 2016.

Ce décret, on l'a compris, a été annulé par la Cour, 
mais comme son principe avait été repris à l'article 57, 
§ 4,  du  décret  du  15 mars 2018  relatif  au  bail 
d'habitation,  il  convient,  en  toute  logique,  de  le 
supprimer,  de  l'abroger.  C'est  l'objet  de  cette 
proposition.

En commission,  le  Parti  socialiste,  par  la  voix  de 
M. Collignon, s'était quelque peu inquiété de savoir si la 
simple abrogation de cet article 57, alinéa 4, du décret 
du 15 mars 2018 n'allait pas permettre aux bailleurs de 
rétroagir. Il y avait eu une discussion entre juristes de la 
commission sans que ne vienne une lumière finale, nous 
avons  mis  nos  meilleurs  juristes  sur  le  coup  pour 
plancher  de  manière  très  sérieuse  sur  cette  question 
d'examen  –  notez  que  c'est  le  moment  des  questions 
d'examen – et clairement, la réponse est non. L'arrêt de 
la  Cour  constitutionnelle  est  très  clair,  les  effets 
engendrés par le décret du 3 mars 2016 visant à réaliser 
un saut d'index des loyers sont maintenus définitivement 
jusqu'à  la  prochaine  date  d'anniversaire  des  baux  qui 
suit le 31 mars 2018. Autrement dit, les indexations de 
loyer réalisées entre le 1er avril 2016 et le 31 mars 2018 
conformément à la formule introduite par ce décret du 
3 mars 2016 ne peuvent pas être révisées. Cet arrêt de la 
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Cour constitutionnelle s'impose à tous et les bailleurs ne 
pourront, dès lors, rétroagir sous peine de violer la règle. 
Par conséquent, à notre estime, la crainte soulevée par le 
PS n'a pas lieu d'être. 

Voilà mes chers collègues pour cette proposition de 
décret  qui  vise  à  se  conformer  tout  simplement  avec 
l'arrêt de notre haute juridiction. 

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne. 

M. Dermagne (PS).  -  Je  m'exprime  depuis  mon 
banc si mon micro fonctionne. 

Je remplace au pied levé M. Collignon retenu dans 
une  réunion  de  travail  dans  une  des  salles  de 
commission de notre Parlement. 

Très  rapidement,  je  vais  dire  que  M. Maroy  a 
rappelé,  de  manière  fidèle,  les  raisons  et  motifs  qui 
avaient amené la précédente majorité à proposer ce saut 
d'index des loyers pour compenser le saut d'index sur les 
salaires décidé par le Gouvernement fédéral soutenu en 
cela par d'autres membres de ce Parlement, notamment 
le  groupe  Ecolo,  le  groupe  PTB  et,  je  pense  aussi, 
M. Puget de mémoire. 

M. Maroy a fidèlement aussi rappelé les motifs pour 
lesquels la Cour constitutionnelle a annulé une partie du 
dispositif et les inquiétudes formulées, notamment par 
M. Collignon  lors  des  débats  en  commission  sur  cet 
angle  mort  juridique  qui  pourrait  subsister  et  qui 
permettrait à certains bailleurs de compenser l'index qui 
ne serait pas intervenu suite à l'adoption et l'entrée en 
vigueur de ces dispositions. 

Nous maintenons ces inquiétudes quant à cet angle 
mort  juridique,  raison  pour  laquelle,  avec  M. Hazée, 
nous  avons  déposé  une  proposition  d'amendement. 
Cependant,  par  correction,  comme  il  est  le  primo-
signataire, je laisserai à M. Hazée le soin de développer 
de manière plus fine les considérants et les dispositifs de 
cette proposition d'amendement. 

Pour nous, il subsiste des doutes quant à cet angle 
mort  juridique.  En  clarifiant  le  texte  et  en  adoptant 
l'amendement  que  nous  déposons,  cela  permettrait  de 
clarifier  les  choses  et  de faire  en sorte  que  cet  angle 
mort juridique disparaisse. 

M. le Président. - La parole est à M. Baurain. 

M. Baurain (cdH). - Madame la Ministre, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, effectivement le cdH avait 
voté le saut d'index des loyers par décret du 3 mars 2016 
avec la majorité de l'époque. L'objectif alors poursuivi 
était de compenser le saut d'index sur les salaires mis en 
œuvre au Fédéral par la loi du 23 avril 2015.

Dans  pareil  contexte  et  dans  les  limites  de  nos 
compétences régionales, nous voulions corriger l'impact 
de cette mesure en adoptant de notre côté une mesure 

visant à réaliser un saut d'index des loyers d'habitation 
concomitamment  au  saut  d'index  des  salaires. 
L'ambition  légitime  du  Gouvernement  wallon  de 
l'époque était ainsi de soutenir le budget des ménages. 
Reste que, le 15 mars dernier, la Cour constitutionnelle 
a  annulé le décret  du 3 mars 2016 visant  à  réaliser  le 
saut  d'index  des  loyers.  Ceci  au  motif  qu'il  violait  le 
principe d'égalité et de non-discrimination garantie par 
les articles 10 et 11 de la Constitution.

Ce décret visant à réaliser un saut d'index des loyers 
ayant  introduit  une  nouvelle  formule  d'indexation  de 
loyers,  applicables  à  tous  les  baux  de  résidence 
principale en cours,  au jour de l'entrée en vigueur du 
décret  précité,  et  cette  formule  se  retrouvant  dans  le 
décret  relatif  au  bail  d'habitation,  voté  par  notre 
Parlement en mars dernier, il s'agit donc, via la présente 
proposition  de  décret,  uniquement  et  simplement, 
d'abroger  l'alinéa 4  de  l’article 57  du  décret  du 
15 mars 2018,  puisque  la  disposition  du  décret  du 
3 mars 2016  précitée  a  été  annulée  par  la  Cour 
constitutionnelle. 

Le  RWLP  s'est  inquiété  de  savoir  si  la  simple 
abrogation de l'article 57, alinéa 4, n'allait pas permettre 
aux bailleurs de rétroagir. Le PS s'en est fait l'écho en 
commission. 

Pour notre part,  cette  crainte n'a pas  lieu d'être.  Il 
n'est  absolument  pas  possible  d'envisager  la 
rétroactivité.  L'arrêt  de  la  Cour  est  clair,  les  effets 
engendrés  par  le  décret  de  2016  sont  maintenus 
définitivement jusqu'à la prochaine date d'anniversaire 
des baux qui suit le 31 mars 2018. Cet arrêt s'impose à 
tous et les bailleurs ne pourront dès lors rétroagir sous 
peine de violer l'arrêt. 

Par  ailleurs,  il  n'existe  aucune base  légale dans le 
décret  du 15 mars 2018 relatif  au bail  d'habitation, ou 
dans un autre texte, qui serait susceptible de permettre 
aux bailleurs de récupérer la différence de loyers que ce 
saut d'index a engendrée. 

Le  décret  Bail  d'habitation  va  produire  des  effets 
nouveaux,  mais  surtout  des  effets  pour  l'avenir,  à 
l'inverse de ce qu'a dit la Cour constitutionnelle qui ne 
concerne que les dispositions du passé. 

Reste que nous sommes tout à fait  d'accord sur le 
fait qu'il y a nécessité de bien communiquer et informer 
tant les locataires que les bailleurs, pour que les effets 
de l'annulation ne soient pas mal compris.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Nous  pourrions  discuter  de 
l'opportunité  du saut  d'index des  loyers  et  dès  lors  et 
plus encore de l'opportunité du saut d'index des salaires 
et  des  allocations.  M. Maroy  a  planté  le  rappel 
historique et très clairement ce n'est plus l'objet, puisque 
la Cour constitutionnelle a rendu son arrêt. Par son arrêt 
32/2018 du  15 mars 2018,  la  Cour  constitutionnelle  a 
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annulé le décret de la Région wallonne du 3 mars 2016 
visant  à  réaliser  un  saut  d'index  des  loyers,  tout  en 
maintenant définitivement les effets de ce décret jusqu'à 
la  prochaine  date  anniversaire  des  baux  qui  suit  le 
31 mars 2018.

Cet  arrêt  se  suffit  à  lui  même,  Monsieur Baurain, 
sauf que le même jour était promulgué le décret relatif 
au bail d'habitation, dont l'article 57 reproduit le contenu 
du  décret  du  3 mars 2016  annulé ;  c'est  un  cas  assez 
inédit. 

La proposition de décret que nous examinons ce jour 
se donne pour objet d'abroger l’alinéa 4 de l'article 57 
du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation – 
celui qui a repris le décret  de mars 2016 – pour tenir 
compte assez logiquement de l'arrêt d'annulation rendu 
par la Cour constitutionnelle. Cette abrogation ne pose 
en  elle-même  pas  de  soucis,  elle  donne  suite  aux 
enseignements de l'arrêt de la haute juridiction et invite 
ainsi  à un inutile  recours contre  l'article 57 du décret, 
relatif au bail d'habitation.

Cependant  –  et  c'est  le  sens  de l'amendement  que 
nous avons déposé –, la proposition de décret n'intègre 
pas, à notre sens, tous les enseignements de l'arrêt de la 
Cour  et,  en  particulier,  sa  décision  de  maintenir 
définitivement  les  effets  de  la  disposition  annulée 
jusqu'à la prochaine date anniversaire des baux qui suit 
le 31 mars 2018.

Cet enjeu a effectivement été discuté en commission 
– les uns et les autres l'ont rappelé,  je n'ai pas pu me 
joindre à la discussion étant en même temps dans une 
autre commission – mais à nos yeux sans aboutir à une 
solution  certaine.  Nous  pensons  qu'il  faut  donc 
reprendre le sujet, car, pour rappel, l'article 91 du décret 
du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation prévoit, au 
titre  de  dispositions  transitoires,  qu'à  l'exception  de 
certains  articles,  articles 3,  17,  § 2,  55,  § 6,  et 
chapitres 4  et  5,  qui  ne  sont  applicables  qu'aux  baux 
conclus,  renouvelés  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  décret.  Les  dispositions du décret  s'appliquent 
au contrat conclut avant son entrée en vigueur. C'est une 
précision sur laquelle je veux insister parce que – et je 
ne  lui  en  fais  aucun  reproche,  –  la  matière  est 
extrêmement  complexe,  la  ministre  indiquait  en 
commission  que  le  décret  entre  en  vigueur  le 
1er septembre prochain. 

C'est exact pour ces articles qui contiennent du droit 
nouveau, ce n'est pas tout à fait exact pour les articles 
antérieurs  puisqu'ils  s'appliquent  déjà,  au  moment  où 
nous parlons, aux contrats en cours.

Partant de là, sauf pour les exceptions dont il réserve 
l'entrée  en  vigueur  au  1er septembre  prochain,  le 
nouveau décret wallon sur le bail d'habitation s'applique 
aux situations contractuelles en cours avant son entrée 
en vigueur, et même avant son adoption. Dès lors, nous 
avons cette inquiétude juridique quant au maintien des 

effets tel qu'il a été décidé par la Cour. Pourquoi ? Parce 
que la Cour a annulé clairement le décret de 2016 et a 
prévu le maintien des effets ; que le Parlement, le même 
jour, par la promulgation du Gouvernement, a repris le 
contenu du même décret dans l'article 57 de son décret 
du 15 mars 2018 et a donc abrogé lui-même le décret de 
2016 ;  et  que  le  Parlement  se  prépare  aujourd'hui  à 
abroger  la  disposition  qui  a  reproduit  la  disposition 
querellée  sans  rien  dire  du  maintien  des  droits.  C'est 
bien là-dessus que nous sommes. 

Nous  pensons  donc  que,  par  souci  de  sécurité 
juridique  autant  que  par  volonté  de  lisibilité  du texte 
décrétal sur le bail par ses utilisateurs premiers, que ce 
soit  les  bailleurs  et  les  locataires,  il  est  nécessaire  de 
préciser  explicitement  l'enseignement  de  la  Cour 
concernant  le  maintien  des  effets  de  la  disposition 
reproduite dans le décret sur le bail et qu'elle a annulé. 

Concrètement,  il  s'agit  donc  de  préciser  la  portée 
dans le temps de l'article 57 du décret du 15 mars 2018 
dans la disposition transitoire qui figure à l'article 91 de 
ce  même  décret.  C'est  donc  une  proposition 
d'amendement qui est formulée pour tenter de répondre 
à  cette  difficulté.  Elle  est  certainement  perfectible,  la 
problématique  est  complexe.  Je  l'ai  dit,  entre 
rétroactivité, maintien des effets et ce cas assez singulier 
d'un arrêt qui arrive le même jour que la promulgation 
du  décret,  chacun  en  conviendra,  nous  pensons  qu'il 
serait  hasardeux  de  laisser  le  texte  en  l'état,  c'est  la 
raison pour laquelle nous vous proposons d'affiner ou de 
poursuivre  le  débat  de  telle  sorte  que  nous  puissions 
aboutir à un résultat tout à fait sûr pour les uns et pour 
les autres.

Une autre hypothèse est aussi de solliciter l'avis du 
Conseil  d'État.  Je  laisse  ces  hypothèses  ouvertes  à 
l'ensemble de l'assemblée.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Suite aux interventions des uns et 
des autres, je souhaiterais solliciter une suspension de 
séance d'un quart d'heure.

M. le Président. - Une reprise vers 17 heures 5, cela 
vous convient-il ?

M. Wahl (MR). - Merci, Monsieur le Président.

M. le Président. - La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 54 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 17 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.
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PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À 
MODIFIER L'ARTICLE 57 DU DÉCRET DU 

15 MARS 2018 RELATIF AU BAIL 
D'HABITATION EN VUE DE SUPPRIMER LA 

FORMULE D'INDEXATION DE LOYERS 
APPLICABLE AUX BAUX À RÉSIDENCE 

PRINCIPALE EN COURS AU 1ER AVRIL 2016, 
DÉPOSÉE PAR MM. MAROY, WAHL, FOURNY 

ET BAURAIN
(DOC. 1111 (2017-2018) N° 1 ET 2)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - Chers collègues, la suspension est 
maintenant  terminée  et  après  un  quart  d'heure  de 
nécessaires concertations,  la parole est  à  M. Wahl qui 
avait sollicité cette suspension de séance.

M. Wahl (MR).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Président.

Il apparaissait que, suite aux remarques formulées, il 
y avait peut-être la nécessité d'apporter pour autant que 
de besoin une précision. Les quatre groupes ont pu se 
mettre d'accord sur un texte d'amendement qui rassure 
tout le monde, que je me permets de présenter en deux 
secondes : il y avait des craintes que certaines situations 
ne soient  pas couvertes  par  le  texte.  Cet amendement 
vise à donner tous les apaisements aux uns et aux autres 
et  à  répondre  pleinement  à  l'arrêt  de  la  Cour 
constitutionnelle  qui  avait  justifié  la  proposition  de 
décret.

M. le Président. - Je relève qu'elle est signée par les 
quatre  groupes,  donc  j'imagine  qu'il  y  a  eu  une 
concertation fructueuse.

Merci à chacune et à chacun.

Nous avions clôturé la liste des intervenants.

Je  me  tourne  alors  vers  Mme la Ministre ;  chacun 
pourra  intervenir  à  son tour dans les répliques qui ne 
manqueront pas de s'exprimer après la ministre.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du 
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Comme 
certains d'entre vous l'ont souligné, nous avons voté le 
décret  Bail  le  jour  où  la  Cour  constitutionnelle  a 
prononcé  son  arrêt.  C'est  un  peu  un  concours  de 
circonstances.  Le  contexte  dans  lequel  le  Parlement 
propose cette proposition de décret, il faut trouver une 
solution suite à cet arrêt et, dans l'arrêt, effectivement, la 
Cour  maintient  toute  une  série  de  droits  pour  les 
locataires  pendant  la  période  litigieuse,  entre  2016 et 
2018. Cette non-rétroactivité du droit des bailleurs a fait 
l'objet de questions en commission.

Pour nous, nous pensons que le texte, en l'état, peut 
tenir  la  route,  mais  nous  entendons  aussi  les 
préoccupations  relayées  notamment  par  le  Réseau  de 
lutte contre la pauvreté et, à l'examen de l'amendement 
déposé par MM. Hazée et Dermagne, il y a eu travail – 
je remercie d'ailleurs l'ensemble des collègues députés – 
pour  améliorer  encore  le  texte  et  éviter  tout  vide 
juridique  par  rapport  à  cette  préoccupation  de  non-
rétroactivité. L'amendement ici déposé a effectivement 
fait l'objet d'un consensus par rapport à cela. 

Maintenant,  nous  avons  un  texte  juridiquement 
solide qui répond à l'arrêt de la Cour constitutionnelle.

M. le Président. - La parole est à M. Baurain. 

M. Baurain (cdH).  -  Ce  qui  va  sans  le  dire  va 
encore mieux en le disant. 

Effectivement,  suite  au  dépôt  de  l'amendement  de 
MM. Dermagne et Hazée, nous avons pu convenir d'un 
texte  qui  permet  de  lever  tout  doute  dans  le  chef  de 
quiconque.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - Je souhaite remercier les uns et 
les autres d'avoir été à l'écoute dans le cadre de ce débat 
en séance plénière et d'aboutir ainsi à une plus grande 
sécurité juridique. Je remercie aussi les conseillers des 
groupes qui ont travaillé dans des conditions de temps 
assez critiques ; c'était un challenge. J'espère ainsi que 
nous  aurons  fait  œuvre  utile  pour  éviter  tout 
contentieux, puisque l'esprit général de la discussion est 
bien de se mettre en conformité parfaite avec l'arrêt de 
la Cour constitutionnelle. 

M. le Président.  -  L'amendement  proposé,  après 
approbation  du  rapport,  par  MM. Hazée  et  Daele 
(Doc. 1111  (2017-2018)  N° 3)  a  été  retiré  par  ses 
auteurs.

L'amendement  proposé,  après  approbation  du 
rapport, par MM. Hazée et Dermagne (Doc. 1111 (2017-
2018) N° 5) a été retiré par ses auteurs.

Un amendement a été proposé, après approbation du 
rapport, par MM. Maroy, Dermagne, Baurain, Hazée et 
Wahl  (Doc. 1111  (2017-2018)  N° 7).  L'amendement  a 
été déposé sur le portail des parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen de l'article unique de la proposition de décret 
visant à modifier l'article 57 du décret du 15 mars 2018 
relatif  au  bail  d'habitation  en  vue  de  supprimer  la 
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formule  d'indexation  de  loyers  applicable  aux  baux à 
résidence  principale  en  cours  au  1er avril 2016 
(Doc. 1111 (2017-2018) N° 1 et 2).

« Article unique

Dans l’article 57 du décret  du 15 mars 2018 relatif 
au bail d’habitation, l’alinéa 4 est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article unique est adopté.

Le vote sur l'amendement est réservé. Nous voterons 
ultérieurement  sur  l'amendement  et  l'ensemble  de  la 
proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LOI DU 14 AOUT 1986 RELATIVE À LA 
PROTECTION ET AU BIEN-ÊTRE DES 

ANIMAUX EN CE QUI CONCERNE LA SAISIE 
ADMINISTRATIVE DES ANIMAUX, DÉPOSÉE 

PAR MMES MOINNET, WAROUX, 
MM. DODRIMONT, FOURNY, WAHL ET 

MME LECOMTE
(DOC. 1114 (2017-2018) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des 
animaux en ce qui concerne la saisie administrative des 
animaux,  déposée  par  Mmes Moinnet,  Waroux, 
MM. Dodrimont,  Fourny,  Wahl  et  Mme Lecomte 
(Doc. 1114 (2017-2018) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  de  l'environnement,  de 
l'aménagement du territoire et des travaux publics.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Lecerf  sous  le 
N° 1114  (2017-2018)  N° 2  qui,  sauf  expression 
contraire, se réfère à son rapport écrit.

J'ai  comme  inscrits :  Mmes Moinnet,  Gonzalez 
Moyano, Defraigne, Ryckmans et M. Stoffels.

La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  c'est  avec 
conviction  et  enthousiasme  que  je  vous  présente 
aujourd'hui la proposition de décret visant à modifier la 
loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-

être  des  animaux  en  ce  qui  concerne  la  saisie 
administrative d'un ou de plusieurs animaux. 

C'est pour entendre les critiques et avis du secteur 
des  refuges,  qui  prennent  soin  des  animaux  au 
quotidien, que j'ai décidé, avec mes collègues du cdH et 
du MR, et en étroite collaboration avec le ministre, de 
déposer ce texte. 

Depuis  la  sixième  réforme  de  l'État,  les  saisies 
administratives réalisées dans un contexte infractionnel 
ne  peuvent  plus  être  menées  que  par  les  agents 
régionaux. 

Si la vie de l'animal est en danger, outre les saisies 
judiciaires d'animaux menées à l'initiative des parquets 
dans  des  situations  graves  et  urgentes,  une  saisie 
administrative  peut  également  être  envisagée.  Celle-ci 
est  alors réalisée par  un agent de l'Unité  du bien-être 
animal  du  SPW,  qui  reste  à  cet  égard  le  service  de 
référence en la matière tant pour le parquet que pour les 
services de police. 

Le  décret  prévoit  que,  outre  ces  agents  régionaux 
actuellement  compétents,  les  bourgmestres,  qui  ont 
autorité sur les zones de police locale, pourront, à partir 
du 1er juillet 2018, également exercer cette compétence, 
moyennant le respect du cadre décrétal. 

On  rend  ainsi  aux  bourgmestres  et  aux  zones  de 
police locale la possibilité de saisir. C'est une capacité 
d'action supplémentaire et un ancrage local fort relatif 
aux saisies d'animaux.

Précisons  que  l'avis  de  saisie  n'est  pas  retiré  à 
l'UBEA. Pour autant, l'unité régionale a toujours bien la 
capacité  de  saisir  comme  aujourd'hui.  On  y  ajoute 
simplement  une  capacité  de  saisie  au  niveau  local. 
Globalement, la capacité de saisie sera donc bien plus 
grande via les pouvoirs étendus du bourgmestre et via 
les fonctionnaires wallons.

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  bourgmestres 
sont  en  effet  le  plus  rapidement  informés  des  cas  de 
maltraitance.  Ils  sont  prévenus  par  des  voisins, 
associations, vétérinaires, la SPA ou d'autres organismes 
et associations. Or, aujourd'hui la procédure est devenue 
un peu longue puisqu'un échevin du Bien-être animal 
informé  de  ce  genre  de  maltraitance  doit  remonter 
jusqu'à l'UBEA, situé à Namur. Le nombre de demandes 
à  traiter  par  les  17 agents  que  compte  l'UBEA  est 
important.

Nous voulons donc rendre, comme cela existait par 
le passé, la possibilité pour le bourgmestre de prendre 
aussi  cette  mesure  conservatoire  de  saisie 
administrative.  J'invite  par  ailleurs  le  ministre  à  bien 
informer les autorités locales des nouvelles prérogatives 
qui  seront  les  leurs  en  vertu  du  présent  décret  et  à 
communiquer sur le fait qu'il n'est pas question ici d'une 
charge nouvelle pour les communes. 
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J'insiste  sur  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  d'implication 
nouvelle pour les communes par rapport à la situation 
telle qu'elle existait avant 2014. 

Il était bien normal de prévoir aussi dans le décret 
que les frais liés aux mesures prises dans le cadre de la 
procédure de saisie du ou des animaux soient à la charge  
du responsable des animaux. Si ces frais sont avancés 
par la Région wallonne ou par la commune, ils seront 
donc réclamés au responsable des animaux. 

Dans le  décret,  les  modalités  pour pouvoir  opérer 
ces saisies administratives ont également été précisées. 
Un protocole précis de saisie devra aussi prochainement 
voir le jour sous la forme d'une convention de bonnes 
pratiques entre l'administration et le refuge. Celle-ci fera 
normalement  l'objet  d'une  prochaine  réunion entre  les 
acteurs. M. le Ministre nous en dira certainement plus à 
ce sujet aujourd'hui.

Dorénavant – et c'est important –, les décisions de 
destination finale du ou des animaux saisis seront prises 
par  le  ministre  du  Bien-être  animal,  car  il  s'agit  de 
décisions qui ne doivent plus être traitées avec le seul 
regard administratif.

La  sortie  des  refuges  et  les  diverses  questions  au 
sujet  de  la  saisie  de  Saint-Denis  ont  démontré  le 
caractère  politique  de  ces  décisions  qui  relèvent  par 
conséquent de la responsabilité du ministre. Ce sont des 
décisions fondamentales pour le bien-être animal, elles 
doivent  donc  être  traitées  aussi  avec  éthique,  en 
permettant  de rendre la  parole  aux refuges qui  seront 
plus  facilement  concertés  au  moment  de  choisir  la 
meilleure destination finale pour l'animal. 

À  ce  propos,  on  sait  que  le  projet  d'arrêté  du 
Gouvernement wallon prévoit que le lieu d'hébergement 
initialement  désigné  devra  être  privilégié  pour  la 
destination  finale,  sauf  motifs  particuliers,  la  priorité 
étant  que  l'animal  reste  dans  le  refuge  où  il  a  été 
accueilli dans un premier temps.

Pour  ma  part,  j'estime  qu'il  devenait  urgent  de 
légiférer, car les cas de maltraitance se multiplient sur le 
terrain et les autorités locales sont encore trop souvent 
démunies pour pouvoir agir rapidement et concrètement 
dans l'intérêt  des  animaux maltraités.  Le dispositif  ici 
proposé permettra sans conteste d'assurer une meilleure 
protection  des  animaux.  C'est  l'objectif  principal  que 
nous poursuivions en déposant ce texte.

Il  faut  savoir  que  265 animaux  ont  été  saisis  l'an 
dernier  à  la  suite  de  contrôles  effectués  par  les 
inspecteurs  de  l'UBEA.  En  2017,  pas  moins  de 
1 792 plaintes  ont  été  adressées  à  l'UBEA pour  des 
soupçons de maltraitance. 

Dans ce contexte, je n'oublierai pas de souligner une 
nouvelle  fois  l'initiative  de  la  coalition  des  refuges 
wallons  qui  a  écrit  aux  bourgmestres  pour  qu'ils 
collaborent efficacement au bien-être animal. Saluons le 

fait  que  les  refuges  veulent  par-là  assurer  les 
bourgmestres, je les cite : « de leur volonté de collaborer 
pleinement afin de retrouver sérénité et efficacité dans 
la gestion des plaintes pour animaux maltraités ».  Les 
refuges  mettront  à  disposition  des  bourgmestres  leurs 
infrastructures, en fonction des places disponibles, mais 
également  leur  expérience  et  leur  expertise.  Cette 
initiative,  très  positive,  fait  suite  au  décret  que  nous 
nous apprêtons à voter. 

Le  respect  de  l'autre,  des  animaux  et  de 
l'environnement sont des valeurs humanistes que le cdH 
s'attache à défendre à tous les niveaux de pouvoir.

J'espère  que  ce  décret  ambitieux  obtiendra  votre 
large soutien cet après-midi, car soutenir ce texte revient 
à soutenir les autorités locales qui ont l'intention et la 
volonté d'agir concrètement, sur le terrain, pour mettre 
en sécurité des animaux qui seraient dans des cas graves 
de maltraitance.

Je vous remercie d'avance de votre attention.

M. le Président. - Merci, Madame Moinnet.

La parole est à Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano (PS).  -  Monsieur  le 
Ministre, chers collègues, comme nous l'avions indiqué 
lors  de  l'examen  de  la  proposition  de  décret  en 
commission,  nous  regrettons  trois  choses  dans  ce 
dossier.

Premièrement,  nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir 
disposer d'un avis circonstancié de l'Union des villes et 
communes  de  Wallonie,  sur  cette  nouvelle  charge  de 
travail qui incombe au bourgmestre.

Deuxièmement, nous regrettons que notre Parlement 
légifère quelques semaines après un fait divers. En tant 
que  législateurs,  nous  avons  le  devoir  de  prendre  du 
recul sur l'actualité, pas de la suivre.

Troisièmement, nous regrettons l'instrumentalisation 
du travail parlementaire au profit de la communication 
d'un  ministre.  En  effet,  le  16 mai  dernier,  alors  que 
l'encre  de  la  première  lecture  du  Code  du  Bien-être 
animal n'était pas encore sèche, au sortir d'une réunion 
avec  les  responsables  de  certains  refuges,  le  ministre 
annonçait une modification législative. En bons soldats, 
les groupes de la majorité déposaient ce texte le 22. Ce 
n'est  définitivement  pas  notre  vision  du  travail 
parlementaire.

Sur le fond, nous tenons à rappeler que la législation 
actuelle  permet  déjà  aux  polices  fédérales  et  locales 
d'ordonner une saisie d'animaux maltraités.

Par  contre,  la  décision  de  destination  finale  est 
l'apanage  de  l'Unité  du  Bien-être  animal.  Il  s'agissait 
d'une  volonté  du  législateur,  afin  de  permettre  un 
traitement  uniforme  des  cas,  de  bénéficier  d'une 
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expertise  reconnue  et  enfin,  des  liens  étroits  avec  le 
secteur et notamment les refuges.

Dans la pratique, bien souvent, les polices préfèrent 
faire appel à l'expertise de l'Unité du Bien-être animal. 
Faute d'en  avoir  en interne,  avec aussi  l'avantage que 
c'est celui qui décide qui avance les frais de saisie. La 
question  se  posera  toujours,  de  la  capacité  qu'ont  les 
bourgmestres de juger des cas de maltraitance, car tous 
les cas ne sont pas évidents.

Afin  de  compléter  le  texte,  comme  nous  l'avions 
annoncé  également  en  commission,  nous  déposerons 
trois amendements qui vous seront présentés  par mon 
collègue, Edmund Stoffels.

Je vous remercie pour votre bonne attention.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  pense  qu'au 
contraire, c'est une initiative importante et intéressante, 
parce  qu'elle  consacre  le  niveau  le  plus  pertinent  de 
pouvoir et le principe de subsidiarité, dans la mesure où, 
lorsque nous sommes confrontés à ces cas, à la fois de 
maltraitances qui peuvent être de la cruauté envers les 
animaux,  ou  de  la  négligence,  il  faut  pouvoir  agir 
rapidement et de manière efficace.

Il faut distinguer deux types de procédures, à la fois 
les procédures judiciaires, la loi de base, qui est toujours 
la loi de base, c'est-à-dire la loi de 86, permet l'action 
des parquets et, le cas échéant, la saisine d'un juge, soit 
de police, soit correctionnel, en cas de maltraitance ou 
même  de  négligence,  et  qui  ont  toujours  cours,  et 
l'aspect plus administratif des choses.

Remarquons que si les services du Bien-être animal, 
UBEA,  et  les  agents,  ont  toujours  leur  capacité 
d'intervention,  ce  n'est  pas  inutile  que  l'on  puisse  y 
adjoindre la capacité d'intervention des autorités locales. 
Ce texte a toute son importance et toute sa pertinence, 
mais il ne faut pas qu'il soit le prétexte sous le paravent 
pour éviter de désigner un nombre suffisant d'agents de 
l'UBEA et qu'ils se retranchent derrière l'action locale 
des bourgmestres et de la police administrative.

Je  crois  qu'il  faut  garder  présent  à  l'esprit  que  le 
nombre  de  situations  que  l'on  va  connaître  vont  se 
multiplier  et  particulièrement  dans  cette  période  à 
l'approche  des  vacances.  Il  convient  dès  lors  que 
l'ensemble des brigades soit disponible et mobilisé. 

Ce texte a toute son utilité dans la mesure où, à la 
veille d'élections communales, d'élections municipales, 
chacun  doit  plaider  là  où  il  est  pour  qu'il  y  ait  un 
véritable échevinat  ou échevin en charge du bien-être 
animal,  cela  est  une  nécessité  absolue  et  ce  type  de 
textes  peut  précisément  inciter  les  communes 
somnolentes ou les villes qui n'ont pas encore consacré 
cette compétence, je pense par exemple à Liège où nous 

n'avons pas d'échevin en charge du bien-être animal, on 
peut même imaginer un bourgmestre en charge du bien-
être animal à agir dans ce sens. J'insiste aussi sur le fait 
– et j'ai bien entendu ce que Mme Gonzalez Moyano a 
dit par rapport à un avis des villes et des communes qui 
aurait peut-être été utile –, que la Région doit veiller à 
aider  les  communes  dans  leurs  tâches  et  en  cela 
l'objectif  des  arrêtés  et  des  subsidiations  qui  devront 
intervenir  parce  qu'il  est  clair  que  cette  charge  à  un 
moment  où  les  communes  rencontrent  des  difficultés 
financières ne doit pas être un surplus, un surcoût pour 
celle-ci. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  d'insister 
aussi,  et  cela  est  peut-être  un  élément  que  vous 
aborderez  dans  le  code  du  bien-être  ou  dans  les 
discussions que nous aurons, sur le sort que l'on réserve 
à ces animaux lorsqu'ils sont saisis. Je voudrais rappeler 
qu'il y a une disposition de la loi de 1986 qui permet de 
confier  à  l'adoption  ces  animaux  saisis  sans  attendre 
l'issue d'une procédure  judiciaire  qui peut  parfois être 
extrêmement longue et incertaine. Lorsqu'une procédure 
judiciaire  se  termine,  elle  peut  se  terminer  à  la 
satisfaction  du  propriétaire  présumé  –  on  a  la 
présomption d'innocence –, indiqué comme maltraitant 
ou  négligent.  On  constate  dans  les  refuges  que  trop 
d'animaux restent  trop longtemps dans des cages sans 
espoir alors qu'il y a une solution extrêmement pratique, 
pragmatique qui pourrait être utilisée au cas par cas de 
façon  efficace  et  souple  à  savoir  de  permettre  à  ces 
animaux,  une  fois  la  saisie  opérée  de  retrouver  une 
destinée  un  peu  plus  heureuse  et  un  peu  plus 
harmonieuse  sans attendre de  longues  semaines et  de 
longs  mois  avec  une  issue administrative  s'il  y  a  des 
recours au Conseil d'État ou judiciaires qui sont parfois 
extrêmement longs. Cette possibilité existe et j'aimerais 
vous entendre à ce sujet, c’est une très bonne possibilité 
du reste puisque ceci est la première proposition de loi 
que j'ai fait voter sur cette question du bien-être animal 
dès 2003. Utilisons-là et pour le surplus, je me réjouis 
de ce texte qui n'est pas fait dans l’émocratie, mais qui 
répond à une situation prégnante, urgente et importante. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Monsieur le Président, 
je m'exprimerai brièvement de mon banc pour dire que 
cela est évidemment une thématique importante, revenir 
à des dispositions qui permettent une action rapide sur 
le  terrain  local  par  le  biais  du  bourgmestre  est  une 
solution  pragmatique,  intéressante,  utile.  Comme 
d'autres,  et  nous  l'avons  exprimé  en  Commission, 
M. Henry y était, nous aurions souhaité l'avis de l'Union 
des villes et communes, la majorité ne l'a pas souhaité, 
on peut le  regretter  parce qu'il  ne faudrait  pas  que la 
possibilité  d'agir  et  d'opérer  les  saisies,  ce  qui  est 
important  et  nécessaire  dans  les  cas  de  maltraitance 
avérés,  devienne  une  charge  trop  lourde  et  trop 
importante à porter pour les communes. 
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M. le Président. - Nous avons encore deux orateurs, 
M. Stoffels,  qui  doit  défendre  les  amendements 
puisqu’on  l’a  annoncé,  et  nous  clôturerons  avec 
M. Puget. 

La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). - Je vais le faire ici, également au 
départ de mon banc et si nous nous sommes abstenus en 
commission c'est effectivement pour se donner encore 
un peu le temps pour travailler quelques amendements 
qui  nous  semblent  être  importants  si  l'on  prend  la 
question au sérieux. 

Je  vais  prendre  le  premier  paragraphe  de  votre 
proposition de décret où il est écrit, lorsque l'infraction 
est constatée, la saisie administrative de l'animal ou des 
animaux peut être décidée par l'agent de l'UAP ou par le 
bourgmestre.  On  est  dans  un  scénario  où  les 
responsables  peuvent  agir,  mais  nous  doutons  sur 
l'efficacité du dispositif parce qu’en cas de non-action, 
que se passera-t-il ? Rien à vrai dire.

C'est pour cela que nous proposons de remplacer le 
« peut-être décidé » par « est décidé ». Là nous sommes 
au  moins  dans  une  obligation  de  moyens  et  le 
bourgmestre,  ainsi  que l'agent,  dès  que l'infraction est 
constatée,  n'ont  pas  le  choix  –  s'ils  agissent  ou  s'ils 
n'agissent pas – ils doivent agir vu que l'infraction est 
constatée. Je passe dans une obligation de moyens. 

Dans  le  deuxième  alinéa,  les  animaux détenus  en 
dépit  d'une  interdiction  prononcée  peuvent  en  tout 
temps  faire  l'objet  d'une  saisie  par  l'agent  ou  par  le 
bourgmestre,  si  le bourgmestre ou l'agent ne décident 
rien ou ne suivent pas ce qui est écrit dans l'alinéa 2 rien 
ne se passe. Nous proposons de remplacer « le peuvent 
en tout temps faire » par « font ». Ce qui veut dire que 
les  animaux  détenus  en  dépit  d'une  interdiction 
prononcée font l'objet d'une saisie par un agent ou par le 
bourgmestre.

Nous  sommes,  suivant  notre  lecture,  par  cette 
formule, dans une situation où l'éventualité d'une action 
entreprise par l'agent du SPW ou par le bourgmestre se 
transforme en une obligation d'agir.  En effet, tant que 
l'on reste dans le scénario où les responsables peuvent 
agir on peut douter – en tout c'est ce que nous faisons – 
sur  l'efficacité  du  dispositif  parce  qu'en  cas  de  non-
action, rien ne se passe. Or la réalité sur le terrain et le 
fait que des auteurs insistent sur l'urgence de mettre le 
dispositif en vigueur nous réconforte dans notre souhait 
de renforcer l'efficacité du service. C'est une obligation 
de moyens. 

Le temps qui nous a été attribué pour préparer les 
amendements, je dois l'avouer, a été un peu court parce 
que j'avais aussi  dans les cartons un deuxième ou un 
troisième  amendement  qui  prévoyait  de  renforcer 
l’obligation de moyens en obligation de résultat.  Cela 
nécessite  que la  Région wallonne vienne en  aide aux 
communes  lorsque  cela  représente  un  coût  que  la 

commune n'est pas capable de supporter, comme vous 
l'avez dit. Dans ce cas si l'intention – qui est bonne – est 
prise au sérieux, il faut que la Région vienne en aide aux 
communes. Mais nous n'avons pas eu le temps matériel 
sur  les  deux  dernières  semaines  de  terminer  cet 
amendement. Nous n'excluons pas que dans une étape 
ultérieure  nous  allons  revenir  sur  cette  formule  en 
reposant  à la  majorité  de faire  encore  un pas  de plus 
pour que la protection des animaux devienne une réalité 
et non pas, excusez-moi du terme, un vœu pieux.

Le  dernier  amendement,  c'est  le  troisième 
amendement  que nous avons déposé aujourd'hui,  c'est 
un  amendement  qui  vise  à  corriger  une  erreur 
grammaticale. Lorsque l'on écrit : « Le bourgmestre de 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvent 
généralement les animaux », le sujet de la phrase ce sont 
les  animaux.  Il  faut  donc  mettre  le  verbe  au  pluriel 
aussi, et cela deux fois. 

Ceci pour illustrer, car cela témoigne aussi un peu du 
travail  qui  a  été  investi,  car  ce  genre  d'erreur 
grammaticale, excusez-moi, je suis germanophone, mais 
je l'ai découverte.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant).  -  J'en  ai  parlé  avec 
Mme Moinnet  et  elle  me  dit  de  poser  la  question  à 
M. le Ministre.

Ma question est donc précise, au paragraphe 6 de la 
proposition  de  décret  je  tiens  à  préciser  que  je  suis 
entièrement d'accord avec ce texte et le fondement de ce 
texte.

Au paragraphe 6, il est indiqué que les frais liés aux 
mesures  prises  sur base  des paragraphes 1,  premier  et 
trois sont à charge du responsable des animaux. Si les 
frais  visés  à  l'alinéa 1  sont  avancés  par  la  Région 
wallonne  ou  par  la  Commune,  ils  sont  réclamés  au 
responsable des animaux. Si les animaux sont vendus, la 
somme perçue est affectée par priorité au recouvrement 
des frais visés à l'alinéa premier, ce qui est normal. Le 
solde  éventuel  est  remis  au  propriétaire,  quelle  est  la 
différence  entre  le  responsable  et  le  propriétaire  ? 
Pourquoi avoir indiqué deux fois « responsable » et une 
fois « propriétaire »  ? 

Pour une bonne lecture, ne devrait-on pas indiquer 
chaque  fois  « au  propriétaire  de  l'animal »  ou  « au 
responsable  de  l'animal »,  c'est  à  votre  choix  ou 
éventuellement,  ils  sont  réclamés  au  responsable  des 
animaux  ou,  à  défaut,  à  son  propriétaire  pour  être 
certain  que  la  commune  ou  que  la  Région  wallonne 
puisse se retourner sur le propriétaire de l'animal mis en 
péril. 

Donc,  si  vous  pouviez  me  répondre  ou  alors  on 
laisse comme cela, pour moi cela ne change rien, mais 
simplement,  pour  être  certain  que  ce  texte  soit  bien 
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compris par tout le monde et que les frais soient bien 
récupérés au propriétaire de l'animal.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la 
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Cette modification, je 
ne vais pas revenir sur la technique de la modification, 
elle a été détaillée par les parlementaires, elle permettra 
tout  simplement  d'avoir  une  capacité  d'actions 
supplémentaire et plus localisée, car on sait que dans un 
certain  nombre  de  cas,  les  bourgmestres  sont 
évidemment  les  plus  rapidement  informés  des  cas  de 
maltraitance et  sont prévenus par  des  voisins,  par  des 
associations, par la SPA ou encore par des citoyens.

Globalement  la  capacité  de  saisie  sera  donc  plus 
grande  puisque  l'unité  du  bien-être  animal  pourra 
continuer à saisir des animaux et au niveau local aussi, 
via les pouvoirs étendus du bourgmestre.

La  mise  en  œuvre  de  ces  compétences 
complémentaires devra être uniformisée et coordonnée 
au sein du protocole d'accord signé avec les différentes 
communes, je vais y revenir.

Par rapport aux questions de Mme Defraigne sur les 
possibilités  en  ce  qui  concerne  la  destination  des 
animaux  saisis,  cela  a  également  fait  l'objet  de 
modifications. Dorénavant, la décision de la destination, 
c'est un arrêté qui a été approuvé une première fois au 
Gouvernement et qui va revenir pour la fin de ce mois 
de juin,  la décision de la destination sera prise par  le 
ministre  du  Bien-être  animal  sur  base  d'un  dossier 
instruit par l'Administration, cette décision ministérielle 
ne  concernera  que  les  saisies  opérées  au  niveau 
régional.  Pour  les  saisies  opérées  à  l'initiative  du 
bourgmestre, ce sera ce dernier qui décidera du lieu de 
destination.

Ce  nouveau  mécanisme  permettra  d'accorder  une 
meilleure attention au choix de la meilleure destination 
finale pour l'animal comme cela a été dit, sachez en effet 
que c'est  une décision fondamentale  pour  le  bien-être 
animal.

Le  texte  prévoit  une  priorité,  la  priorité  serait 
désormais accordée au lieu d'hébergement initial pour le 
choix de la destination finale. En effet, lorsqu'un animal 
est saisi et confié pour une période provisoire aux bons 
soins  d'un  gestionnaire,  il  faut  qu'il  y  ait  des  motifs 
particuliers  et  circonstanciés  pour  qu'il  soit,  au  final, 
décidé  de  confier  ce  même  animal  à  un  troisième 
intervenant.  Un  animal  qui  a  déjà  vécu  un  contexte 
difficile,  voire  de  maltraitance  aggravée,  doit  subir  le 
moins de déplacements possible, cela vise à éviter une 
nouvelle situation stressante pour les animaux.

Le sujet  a  déjà  été  abordé  à  plusieurs  reprises  en 
commission parlementaire, il devenait urgent d'anticiper 
la modification prévue à ce sujet par le Code wallon du 
bien-être  animal.  Alors,  Madame  Gonzalez  Moyano, 
vous faites allusion à des déclarations qui ont eu lieu. 
Oui, un texte a été approuvé en première lecture, le code 
prévoit exactement la même mesure, donc évidemment 
que l'on ne fait que confirmer qu'il y avait un accord de 
la majorité pour faire valider ce texte, il l'a déjà été par 
le Gouvernement.

Sur  vos  autres  questions,  il  n'y  a  pas  de  charges 
nouvelles pour les communes, je vais y revenir puisque 
depuis  l'adoption  du  texte  par  la  commission 
parlementaire, nous avons rencontré les représentants de 
l'Union  des  villes  et  communes  à  ce  propos  puisque 
vous  aviez  émis  en  commission  un  doute  quant  à 
l'attitude des communes vis-à-vis de cette proposition. 
Au cours de cette rencontre, le représentant de l'Union 
des villes et communes a confirmé sa volonté d'avancer 
vers  une  compétence  accrue  des  bourgmestres  en 
matière  de  saisies  administratives  des  animaux. 
Néanmoins, l'Union des villes et communes de Wallonie 
a  insisté  pour  que  nous  puissions  rappeler  dans  quel 
contexte  interviennent  ces  saisies  administratives.  Il 
n’est, en effet, pas question de saisir un animal en toute 
circonstance  et  c'est  pour  cela  que  les  deux 
amendements  de M. Stoffels n'ont  évidemment pas de 
sens parce que quand on constate un problème, la saisie 
n'est  pas la seule réponse,  dans un certain nombre de 
cas, on ne saisit pas, les conditions de remise en ordre 
sont  imposées,  on  peut  confier  l'animal  à  un  tiers, 
quelqu'un de la famille qui intervient. Il y a de multiples 
cas de figure et la saisie n'est pas la seule solution. Le 
doigt de M. Stoffels impliquerait que chaque fois qu'il y 
a un problème quelque part, on saisit.

Si  l’on a 2 000 interventions par  an en matière de 
plaintes,  il  y  a  à  peine quelques centaines  de  saisies, 
heureusement, parmi ces cas. Dans tous les autres cas, 
cela se règle autrement.

L’Union des villes et communes de Wallonie insiste 
là-dessus : il n’est pas question de saisir un animal en 
toute circonstance, il faut que la saisie soit nécessaire. Il 
est donc nécessaire que le bien-être soit compromis. On 
vise tout particulièrement des situations de maltraitance 
ou de négligences graves auxquelles il n’est pas possible 
de remédier en donnant des instructions au responsable 
de l’animal.

Il faut être clair à ce sujet, et l’Union des villes et 
communes insiste  là-dessus,  il  ne s’agit  pas,  pour les 
bourgmestres,  d’accueillir  favorablement  toutes  les 
plaintes de voisins mécontents ou en désaccord avec le 
gestionnaire de l’animal.

Ces demandes de saisie, qui seraient introduites avec 
une  volonté  autre  que  de  régler  une  situation 
problématique au niveau du bien-être des animaux visés 
ne  devront  pas  être  suivies.  Je  rassure  donc  les 
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communes  à  cet  égard  ainsi  que  les  membres  de 
l’opposition qui avaient soulevé ces questions.

Je confirme, par ailleurs, mon souhait, comme pour 
les  infractions  environnementales,  de  régler  la 
coordination à avoir entre les services communaux et les 
services régionaux dans ce domaine par  le biais  d’un 
protocole d’accord avec les communes. Nous travaillons 
sur ce protocole avec l’Union des villes et communes de 
Wallonie. Il faut que, dans chaque situation, les choses 
puissent  être  claires  sur  le  niveau  de  pouvoir  qui  est 
prioritaire pour intervenir.

En  ce  qui  concerne  les  deux  corrections 
grammaticales, je pense qu’il y avait eu une remarque 
en commission et que cela avait été transmis au greffe. 
Si elles n’ont pas été prises en compte, il n’y a aucun 
problème  avec  cet  amendement.  Des  corrections 
grammaticales  ne  doivent  pas  nécessairement  faire 
l’objet d’un amendement, je pense.

En ce qui concerne la question sur la différence entre 
le  responsable  de  l’animal  et  le  propriétaire,  le 
responsable  de  l’animal,  c’est  la  personne qui  est  en 
cause  dans  le  cas  d’infraction.  Vous pouvez  avoir  un 
cheval  qui  appartient  à  X et  qui  est  placé  chez  Y et 
l’infraction se passe  chez Y.  Le propriétaire  n’est  pas 
toujours celui qui a la responsabilité de l’animal.

S’il  y  a  un  solde  au  moment  de  la  vente,  il  faut 
évidemment rendre ce solde à celui qui a eu la charge de 
l’achat  de  l’animal.  Cette  nuance  existe  dans le  texte 
actuellement en vigueur. On la maintient, même si, dans 
les  faits,  dans  99 %  des  cas,  les  personnes  sont 
identiques.  On  doit  pouvoir  tenir  compte  du  cas 
relativement rare, mais qui existe parfois, de personnes 
qui sont différentes entre le propriétaire et celui qui a la 
responsabilité d’un animal.

Je  pense  avoir  fait  le  tour  des  réponses  aux 
questions.

Sur  votre  inquiétude,  Madame  Gonzalez  Moyano, 
sur l’expertise des bourgmestres, le texte prévoit, déjà 
actuellement, que le bourgmestre peut – il y a des cas 
qui sont flagrants, mais il y en a d’autres où ce n’est pas 
le cas – peut, dans ce dernier cas, demander l’avis d’un 
vétérinaire,  comme  le  font  certains  inspecteurs  de  la 
Région  lorsqu’ils  ne  sont  pas  accompagnés  de 
l’inspecteur  vétérinaire  de  référence.  Les  deux  vont 
travailler  de  pair  dans  un  certain  nombre  de  cas. 
Lorsqu’il y a un doute, la commune va faire intervenir 
les services régionaux en disant que c’est une situation, 
soit qui a une ampleur particulière, soit où une analyse 
plus précise est nécessaire, soit pour laquelle il faut faire 
intervenir plusieurs refuges parce que c’est un problème 
qui  est  conséquent  et  que  le  nombre  d’animaux 
concernés  est  plus  important.  Des  règles  vont  être 
fixées. Nous allons rédiger un document, un protocole 
de  travail  entre  les  services,  les  communes,  entre  les 
bourgmestres et les services régionaux. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - Je me réjouis de la mise en 
œuvre  rapide  de  cette  proposition  de  décret,  puisque 
entre  la  saisie  opérée  à  Saint-Denis,  qui,  en  fait,  a 
déclenché  notre  réaction  et  la  rédaction  de  cette 
proposition de décret et le vote en plénière aujourd’hui 
et l’application le 1er juillet 2018, nous avons agi avec 
efficacité et rapidité pour le bien-être de nos animaux.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Gonzalez 
Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano (PS).  -  J’ai  entendu  les 
compléments  d’information  relativement  à  l’avis  de 
l’Union des villes et communes de Wallonie venant du 
ministre. Je ne vais pas redire ce que j’ai déjà dit lors de 
mon intervention, notamment sur la façon de faire,  et 
donc plutôt sur la forme.

Sur le fond, nous avons eu l’occasion de déposer des 
amendements.  J’entends bien que vous les  rejetez,  ce 
qui nous fera dire que nous nous abstiendrons pour le 
vote, d’autant que nous n’avons pas eu, comme l’a bien 
précisé  mon collègue,  le  temps matériel  pour déposer 
des amendements plus approfondis et plus précis.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne. 

Mme Defraigne. - Concernant les amendements que 
vous  appelez  grammaticaux,  que  l’on  peut  appeler 
techniques, je ne suis pas certaine qu’ils nécessitent un 
vote.  On peut  corriger  le texte  comme cela,  de façon 
pratique. 

Sur vos autres amendements, ce n'est peut-être pas 
mûr et vous dites vous-même que vous n'avez pas eu le 
temps d'y réfléchir et de préparer correctement. On peut 
peut-être envisager, dans le futur, d'évaluer le dispositif 
et de voir, en fonction de l'évaluation, en fonction de la 
pratique sur le terrain, s'il y a lieu de corriger le tir ou 
d'adapter  le  dispositif.  Je  pense  que  c'est  une  façon 
constructive d'envisager la question. 

Voyons plutôt le verre à moitié plein, le fait que c'est 
un dispositif qui fait progresser la cause animale, puis 
évaluons-le  et  adaptons-le  dans  le  futur,  si  c'est 
nécessaire. Vous le dites vous-même, c'est peut-être un 
peu prématuré, considérant que vos amendements n'ont 
peut-être pas mûri ou ne sont pas aboutis, mais cela ne 
signifie pas que, dans le futur, on ne pourra pas rectifier 
ou améliorer les choses s'il échet. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS).  -  Je  souhaite  réagir par  les  deux 
propos  suivants.  D'une  part,  je  prends  acte  que  le 
ministre renvoie d'un revers de la main les amendements 
que nous proposons. Je comprends que Mme Defraigne 
ait  une  autre  compréhension  de  l'enjeu  des 
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amendements effectivement, qui prévoient de mettre en 
place  une  obligation  de  moyens  et  là  où  nous  avons 
effectivement manqué de temps, c'est pour transformer 
cette  obligation de moyens en  obligations de  résultat, 
donc de prévoir un dispositif qui prévoit que la Région 
wallonne  intervienne  en  faveur  des  communes  qui,  à 
elles  toutes  seules,  n'ont  pas  les  moyens  de  prévoir 
l'ensemble des dispositifs, notamment de se lier par une 
convention  à  un  refuge  pour  animaux,  tous  genres 
d'animaux confondus. On pense généralement aux chats 
et aux chiens, mais n'oublions pas....

(Réaction d'un intervenant)

Justement, c'est de cela que je parle, c'est à cela que 
je pense et cela représente donc des investissements qui 
sont peut-être un peu plus costauds que les abris pour 
des  chats  ou des  chiens,  notamment  les  NAC.  Là,  je 
pense que c'est effectivement important de réfléchir sur 
le thème et c'est sur cela que, durant les deux semaines 
que nous avions, nous manquions un peu de temps pour 
aller  jusqu'au  bout  de  notre  réflexion,  mais  votre 
invitation – je prends cela comme une invitation – à la 
réflexion commune, je la prends au sérieux. 

Il  me semble que ce sera utile  de se pencher  une 
nouvelle  fois  sur  cette  proposition  de  décret  en  y 
intégrant les éléments dont je viens de discuter. 

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne. 

Mme Defraigne (MR).  -  Invitations  tout  à  fait 
honnêtes et tout à fait ciblées sur la cause animale. 

Cette  charge  supplémentaire  des  communes,  il 
faudra  l'évaluer,  le  cas  échéant,  et  si  je  me  permets 
d'insister aussi, c'est par rapport aux grandes villes qui, 
parfois, reçoivent, si je prends le cas de la stérilisation 
des chats, le même subside que des plus petites villes. Il 
faut donc réfléchir aussi – et ce n'est pas qu'un plaidoyer 
pro domo – à la spécificité des grandes villes qui sont 
confrontées,  encore  plus  que  les  autres,  non  pas  de 
façon  proportionnelle,  mais  parfois  de  façon 
exponentielle  et  progressive  avec  ces  questions-là  et 
notamment toute la question des NAC. Je dis cela, je ne 
dis rien, on verra dans le futur. 

M. Stoffels (PS). - C'est donc un raisonnement dans 
lequel je peux parfaitement vous suivre.

M. le Président.  -  Manifestement,  les  rendez-vous 
sont  pris  entre  Mme Defraigne  et  M. Stoffels  sur  la 
cause. 

M. Stoffels (PS). - Cela veut dire que le décret qui 
est  proposé  aujourd'hui  mérite  encore  de  nouvelles 
réflexions.

M. le Président.  -  J'ai  bien  écouté  ce  que 
Mme Defraigne disait aussi. 

Mme Defraigne (MR).  -  Tout  est  toujours  en 
réflexion et en évolution perpétuelle. 

M. le Président.  -  Des  amendements  ont  été 
proposés, après approbation du rapport, par M. Stoffels, 
Mme Gonzalez  Moyano,  MM. Denis,  Dermagne, 
Courard et Mme Morreale (Doc. 1114 (2017-2018) N° 3 
– amendements n° 1 à 3).

Les amendements ont été déposés sur le portail des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de passer à l’examen des articles de la proposition de 
décret n° 1114.

Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret 
modifiant la loi du 14 août 1986 relative à la protection 
et au bien-être des animaux en ce qui concerne la saisie 
administrative  des  animaux  (Doc. 1114  (2017-2018) 
N° 1 et 2).

Nous passons à l'examen de l'article premier.

« Article 1er

L’article 42 de la  loi  du 14 août 1986 relative à la 
protection et au bien-être des animaux est remplacé par 
ce qui suit :

« Art.  42. §1er.  Lorsqu’une infraction est  ou a été 
précédemment constatée et que cette infraction concerne 
un ou plusieurs animaux vivants, la saisie administrative 
du ou des animaux peut être décidée par un agent visé à 
l’article D.140  du  Livre Ier  du  Code  de 
l’Environnement ou par le bourgmestre de la commune 
sur le territoire de laquelle se trouve généralement les 
animaux. L’agent ou le bourgmestre font alors héberger 
les animaux dans un lieu d’accueil approprié.

Les  animaux  détenus  en  dépit  d’une  interdiction 
prononcée  peuvent  en  tout  temps  faire  l’objet  d’une 
saisie par un agent visé à l’article D.140 du Livre Ier du 
Code de l’Environnement ou par le bourgmestre de la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve 
généralement les animaux.

§2. Lorsqu’un agent visé à l’article D.140 du Livre 
Ier  du  Code  de  l’Environnement  ou  un  bourgmestre 
procède ou fait procéder à une saisie en application du 
§1er, une copie de la décision de saisie est envoyée au 
Service public  de Wallonie.  L’agent  joint  à  son envoi 
une copie du procès-verbal constatant ou ayant constaté 
l’infraction.
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Lorsque  l’infraction  ayant  mené  à  la  saisie  a  été 
constatée par un officier de police, une copie du procès-
verbal  est  adressée  dans  les  quinze  jours  de  la 
constatation des faits au Service public de Wallonie.

§3.  Le  Gouvernement  ou  le  bourgmestre  fixe  la 
destination du ou des animaux saisis conformément au 
§1er. Cette destination consiste en :

1° la restitution au propriétaire sous conditions ;

2° la vente ;

3°  le  don  en  pleine  propriété  à  une  personne 
physique ou morale ;

4°  ou  la  mise  à  mort  sans  délai  lorsque  celle-ci 
s’avère nécessaire.

Lorsque la destination consiste dans la mise en vente 
des animaux saisis, il appartient à l’huissier de justice 
requis à cet effet de prêter son ministère en vue de la 
réalisation de celle-ci et des suites qui l’accompagnent.

Le Gouvernement détermine la  procédure à suivre 
pour fixer la destination des animaux.

§4. Lorsqu’une saisie est réalisée conformément aux 
§§1er  à  3,  l’agent  ou  le  bourgmestre  adresse  au 
responsable des animaux saisis :

1° une copie de l’acte de saisie ;

2°  les  renseignements  utiles  quant  au  lieu 
d’hébergement et à la destination des animaux ;

3°  le  cas  échéant,  une  copie  de  la  justification 
vétérinaire démontrant la nécessité de recourir à la mise 
à mort sans délai conformément au §3, alinéa 1er, 4°.

§5. La saisie visée au §1er est levée de plein droit 
par la décision visée au §3 ou, en l’absence d’une telle 
décision, après un délai de soixante jours à compter de 
la  date  de  réception  par  l’administration  du  procès-
verbal visé au §2 et de la décision de saisie.

Pour le calcul du délai prévu à l’alinéa 1er, le jour de 
la réception des documents visés à l’alinéa 1er n’est pas 
inclus. Le jour de l’échéance est compté dans le délai. 
Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche 
ou un jour férié légal, le jour de l’échéance est reporté 
au jour ouvrable suivant.

En l’absence de décision dans le délai visé à l’alinéa 
1er, il revient au Gouvernement ou au bourgmestre de 
notifier  au  responsable  des  animaux  la  levée 
automatique  de  la  saisie  et  la  possibilité  de  prendre 
possession de l’animal à l’adresse où il est hébergé. Les 
animaux  doivent  avoir  été  retirés  endéans  les  quinze 
jours de la notification. Passé ce délai, la propriété des 
animaux est automatiquement transférée à la personne 
physique ou morale qui l’héberge.

§6. Les frais liés aux mesures prises sur la base des 
§§1er et 3 sont à la charge du responsable des animaux.

Article premier

Si les frais visés à l’alinéa 1er sont avancés par la 
Région wallonne ou par la commune, ils sont réclamés 
au responsable des animaux.

Si  les  animaux  sont  vendus,  la  somme perçue  est 
affectée par priorité au recouvrement des frais visés à 
l’alinéa 1er.  Le  solde  éventuel  est  remis  au 
propriétaire. ». »

À  l'article  premier,  des  amendements  ont  été 
proposés, après approbation du rapport, par M. Stoffels, 
Mme Gonzalez  Moyano,  MM. Denis,  Dermagne, 
Courard et Mme Morreale (Doc. 1114 (2017-2018) N° 3 
- amendements N° 1 à 3).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l'article  sont 
réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  le 
1er juillet 2018. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
l'article  réservé  et  l’ensemble  de  la  proposition  de 
décret.

Je demande à M. le Greffier de venir nous rejoindre 
pour faire entendre la sonnette dans tous les coins de ce 
Parlement  et  d'inviter  les  secrétaires :  M. Destrebecq, 
toujours disponible, et Mme Pécriaux, tout autant.

(Suspension technique)

Chers  collègues,  excusez-nous  pour  cette  petite 
suspension technique, de quoi permettre à chacune et à 
chacun de regagner leur banc pour participer au vote.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE D. 202 DU DÉCRET DU 27 MAI 2004 

RELATIF AU LIVRE II DU CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT CONSTITUANT LE CODE 

DE L'EAU EN VUE DE REVOIR LE 
MÉCANISME DE POSE DES LIMITEURS DE 

DÉBIT D'EAU, DÉPOSÉE PAR MME GÉRADON, 
M. DERMAGNE, MMES TILLIEUX, TROTTA, 

MM. STOFFELS ET DENIS 
(DOC. 1057 (2017-2018) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président.  -  La  proposition  de  décret 
modifiant  l'article  D. 202  du  décret  du  27 mai 2004 
relatif  au  Livre II  du  Code  de  l'Environnement 
constituant  le  Code  de  l'Eau  en  vue  de  revoir  le 
mécanisme de pose des limiteurs de débit d'eau, déposée 
par  Mme Géradon,  M. Dermagne,  Mmes Tillieux, 
Trotta,  MM. Stoffels et Denis (Doc. 1057 (2017-2018) 
N° 1  et  2)  ayant  été  rejetée  en  commission,  nous  ne 
voterons que sur son article unique.

- Il est procédé au vote nominatif.

68 membres prennent part au vote.
31 membres répondent oui.
37 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Daele,  Denis, 

Dermagne, Dufrane, Furlan, Gahouchi, Géradon, Gillot, 
Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry,  Kapompole,  Kilic, 
Lambelin,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Luperto, 
Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin, 
P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Trotta, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,  Desquesnes, 
Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,  Evrard,  Fourny, 
Galant, Gardier, Godfriaux, Henquet, Knaepen, Lecerf, 
Lecomte,  Louvigny,  Maroy,  Moinnet,  Mouyard, 
Nicaise,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Salvi,  Simonet, 
Stommen,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux, 
Warzée-Caverenne.

En conséquence, le rejet de l’article unique entraîne 
le rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

La parole est à M. Dupont. 

M. Dupont (PS). - Monsieur le Président, il semble 
que mon vote n'ait pas été enregistré. Je souhaite voter 
« oui ».

M. le Président. - Nous en tenons compte.

M. Wahl (MR).  -  Je  constate  que  c'est  souvent  à 
M. Dupont que cela arrive. 

(Réactions dans l'assemblée)

M. Hazée (Ecolo).  - Au vu du quorum, j'inviterais 
M. Wahl  à  un  ton  un  peu  plus  modeste  à  l'égard  de 
M. Dupont. 

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - Je pense que M. Wahl était animé 
de  sentiments  plutôt  empreints  d'humour  que  de 
règlement de comptes, rassurez-vous. 

M. Wahl (MR). - C'était effectivement amical. 

M. le Président. - Je l'avais compris comme cela et 
je  connais  M. Wahl  depuis  des  années.  Il  peut  être 
différent, rassurez-vous. 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE 43 DU DÉCRET DU 30 AVRIL 2009 

RELATIF À L'INFORMATION, LA 
COORDINATION ET L'ORGANISATION DES 
CHANTIERS SOUS, SUR OU AU-DESSUS DES 

VOIRIES OU DES COURS D'EAU, DÉPOSÉE PAR 
MM. WAHL, FOURNY ET MAROY 

(DOC. 1110 (2017-2018) N° 1 ET 2)

Votes nominatifs

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  l'article 43  du 
décret  du  30 avril 2009  relatif  à  l'information,  la 
coordination et l'organisation des chantiers sous, sur ou 
au-dessus des voiries ou des cours d'eau, déposée par 
MM. Wahl,  Fourny et  Maroy (Doc. 1110 (2017-2018) 
N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
65 membres répondent oui.
4 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Culot, Defraigne, 
Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dock, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny, 
Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Géradon,  Gillot, 
Godfriaux,  Gonzalez  Moyano,  Henquet,  Kapompole, 
Kilic,  Knaepen, Lambelin, Lecerf,  Lecomte, Lefebvre, 
Legasse, Lenzini, Louvigny, Luperto, Maroy, Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Potigny, Poulin,  M. Prévot,  P. Prévot,  Puget, 
Salvi,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Tillieux,  Trotta, 
Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux,  Warzée-
Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.
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En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À 
MODIFIER L'ARTICLE 57 DU DÉCRET DU 

15 MARS 2018 RELATIF AU BAIL 
D'HABITATION EN VUE DE SUPPRIMER LA 

FORMULE D'INDEXATION DE LOYERS 
APPLICABLE AUX BAUX À RÉSIDENCE 

PRINCIPALE EN COURS AU 1ER AVRIL 2016, 
DÉPOSÉE PAR MM. MAROY, WAHL, FOURNY 

ET BAURAIN 
(DOC. 1111 (2017-2018) N° 1 À 7)

Vote nominatif

M. le Président.  -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement,  proposé  après  approbation  du  rapport, 
visant à insérer un article 2 à la proposition de décret 
visant à modifier l'article 57 du décret du 15 mars 2018 
relatif  au  bail  d'habitation  en  vue  de  supprimer  la 
formule  d'indexation  de  loyers  applicable  aux  baux à 
résidence principale en cours au 1er avril 2016, déposé 
par  MM. Maroy,  Dermagne,  Baurain,  Hazée  et  Wahl 
(Doc. 1111 (2017-2018) N° 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
69 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bonni,  Brogniez,  Collignon,  Culot,  Daele, 
Defraigne,  Denis,  Dermagne, Desquesnes,  Destrebecq, 
Dock,  Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard, 
Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Géradon, 
Gillot, Godfriaux, Gonzalez Moyano, Hazée, Henquet, 
Henry, Kapompole, Kilic,  Knaepen, Lambelin, Lecerf, 
Lecomte,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Louvigny, 
Luperto, Maroy, Moinnet, Morreale, Mottard, Mouyard, 
Nicaise, Onkelinx, Pécriaux, Potigny, Poulin, M. Prévot, 
P. Prévot,  Puget,  Ryckmans,  Salvi,  Simonet,  Stoffels, 
Stommen, Tillieux, Trotta, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, 
Waroux, Warzée-Caverenne, Zrihen.

En conséquence, l'amendement est adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de décret visant à modifier l'article 57 
du décret du 15 mars 2018 relatif au bail d'habitation en 
vue  de  supprimer  la  formule  d'indexation  de  loyers 
applicable aux baux à résidence principale en cours au 
1er avril 2016, déposée par MM. Maroy, Wahl, Fourny 
et Baurain (Doc. 1111 (2017-2018) N° 1 à 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
28 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Brogniez,  Culot,  Daele,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne, 
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Hazée, 
Henquet, Henry, Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, 
Maroy, Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, 
Puget,  Ryckmans,  Salvi,  Simonet,  Stommen, 
Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux,  Warzée-
Caverenne.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne, 

Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot, 
Gonzalez  Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Luperto,  Morreale, 
Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, P. Prévot, Stoffels, 
Tillieux, Trotta, Zrihen.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LOI DU 14 AOUT 1986 RELATIVE À LA 
PROTECTION ET AU BIEN-ÊTRE DES 

ANIMAUX EN CE QUI CONCERNE LA SAISIE 
ADMINISTRATIVE DES ANIMAUX, DÉPOSÉE 

PAR MMES MOINNET, WAROUX, 
MM. DODRIMONT, FOURNY, WAHL ET 

MME LECOMTE 
(DOC. 1114 (2017-2018) N° 1 ET 3)

Votes nominatifs

Article premier

M. le Président.  -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement,  proposé  après  approbation  du  rapport, 
par  M. Stoffels,  Mme Gonzalez  Moyano,  MM. Denis, 
Dermagne,  Courard  et  Mme Morreale  (Doc. 1114 
(2017-2018) N° 3 - amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
28 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne, 

Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot, 
Gonzalez  Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Luperto,  Morreale, 
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Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, P. Prévot, Stoffels, 
Tillieux, Trotta, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Brogniez,  Culot,  Daele,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne, 
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Hazée, 
Henquet, Henry, Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, 
Maroy, Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, 
Puget,  Ryckmans,  Salvi,  Simonet,  Stommen, 
Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux,  Warzée-
Caverenne.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après 
approbation du rapport, par M. Stoffels, Mme Gonzalez 
Moyano,  MM. Denis,  Dermagne,  Courard  et 
Mme Morreale  (Doc. 1114  (2017-2018)  N° 3  - 
amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
28 membres répondent oui.
41 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne, 

Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi,  Géradon,  Gillot, 
Gonzalez  Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin, 
Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Luperto,  Morreale, 
Mottard, Onkelinx, Pécriaux, Poulin, P. Prévot, Stoffels, 
Tillieux, Trotta, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Brogniez,  Culot,  Daele,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne, 
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Godfriaux,  Hazée, 
Henquet, Henry, Knaepen, Lecerf, Lecomte, Louvigny, 
Maroy, Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, M. Prévot, 
Puget,  Ryckmans,  Salvi,  Simonet,  Stommen, 
Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux,  Warzée-
Caverenne.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après 
approbation du rapport, par M. Stoffels, Mme Gonzalez 
Moyano,  MM. Denis,  Dermagne,  Courard  et 
Mme Morreale  (Doc. 1114  (2017-2018)  N° 3  - 
amendement n° 3).

Je me permets de dire qu'il devrait être adopté parce 
qu'il s'agit d'une correction grammaticale.

M. Collignon (PS). - Merci, Maître Capello. 

M. le Président. -  Il  fallait  imaginer  un pluriel  et 
non pas un singulier. J'ai été attentif au débat. Il y avait 

trois amendements : deux étaient de nature politique et 
M. Stoffels en a annoncé un sur le plan grammatical. Je 
ne voudrais pas que l'on vote contre la grammaire.

(Réaction de Mme Defraigne)

C'est  ce  que  nous  pensions,  Madame  Defraigne, 
mais comme l'amendement a été déposé nous devons le 
voter.  Je suis désolé,  j'aurais  voulu faire  comme vous 
l'avez suggéré.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
69 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bonni,  Brogniez,  Collignon,  Culot,  Daele, 
Defraigne,  Denis,  Dermagne, Desquesnes,  Destrebecq, 
Dock,  Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard, 
Fourny,  Furlan,  Gahouchi,  Galant,  Gardier,  Géradon, 
Gillot, Godfriaux, Gonzalez Moyano, Hazée, Henquet, 
Henry, Kapompole, Kilic,  Knaepen, Lambelin, Lecerf, 
Lecomte,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Louvigny, 
Luperto, Maroy, Moinnet, Morreale, Mottard, Mouyard, 
Nicaise, Onkelinx, Pécriaux, Potigny, Poulin, M. Prévot, 
P.  Prévot,  Puget,  Ryckmans,  Salvi,  Simonet,  Stoffels, 
Stommen, Tillieux, Trotta, Tzanetatos, Vandorpe, Wahl, 
Waroux, Warzée-Caverenne, Zrihen.

En conséquence, l'amendement est adopté.

Nous  allons  voter  sur  l’article  premier,  tel 
qu'amendé, de la proposition de décret modifiant la loi 
du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être 
des animaux en ce qui concerne la saisie administrative 
des animaux.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
42 membres répondent oui.
27 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Brogniez,  Culot,  Daele,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne, 
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Gillot,  Godfriaux, 
Hazée,  Henquet,  Henry,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte, 
Louvigny, Maroy, Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, 
M. Prévot, Puget, Ryckmans, Salvi, Simonet, Stommen, 
Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux,  Warzée-
Caverenne.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne, 

Dufrane, Dupont, Furlan, Gahouchi, Géradon, Gonzalez 
Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Lefebvre, 
Legasse,  Lenzini,  Luperto,  Morreale,  Mottard, 
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Onkelinx, Pécriaux, Poulin, P. Prévot, Stoffels, Tillieux, 
Trotta, Zrihen.

En conséquence, l'article premier, tel qu'amendé, est 
adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des 
animaux en ce qui concerne la saisie administrative des 
animaux,  déposée  par  Mmes Moinnet,  Waroux, 
MM. Dodrimont,  Fourny,  Wahl  et  Mme Lecomte 
(Doc. 1114 (2017-2018) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
42 membres répondent oui.
27 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Brogniez,  Culot,  Daele,  Defraigne, 
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne, 
Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Gillot,  Godfriaux, 
Hazée,  Henquet,  Henry,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte, 
Louvigny, Maroy, Moinnet, Mouyard, Nicaise, Potigny, 
M. Prévot, Puget, Ryckmans, Salvi, Simonet, Stommen, 
Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux,  Warzée-
Caverenne.

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Bonni, Collignon, Denis, Dermagne, 

Dufrane, Dupont, Furlan, Gahouchi, Géradon, Gonzalez 
Moyano,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Lefebvre, 
Legasse,  Lenzini,  Luperto,  Morreale,  Mottard, 
Onkelinx, Pécriaux, Poulin, P. Prévot, Stoffels, Tillieux, 
Trotta, Zrihen.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN 
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE 

M. LUPERTO À MME DE BUE, MINISTRE DES 
POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 

INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR LE 
SOUTIEN RÉGIONAL AUX COMMUNES DANS 

LA MISE EN PLACE D'UNE PENSION DU 
SECOND PILIER POUR LEUR PERSONNEL 

CONTRACTUEL, PAR M. LUPERTO 
(DOC. 1120 (2017-2018) N° 1) ET PAR 

MM. MAROY ET BAURAIN 
(DOC. 1121 (2017-2018) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de 
M. Luperto  à  Mme De  Bue,  Ministre  des  Pouvoirs 
locaux,  du  Logement  et  des  Infrastructures  sportives, 
sur le soutien régional aux communes dans la mise en 
place d'une pension du second pilier pour leur personnel 
contractuel.

La  première  motion  motivée  de  M. Luperto  a  été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  N° 1120 
(2017-2018) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Maroy et 
Baurain a été imprimée et distribuée sous le document 
N° 1121 (2017-2018) N° 1.

Conformément aux dispositions de l'article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par MM. Maroy et Baurain.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
32 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,  Desquesnes, 
Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,  Evrard,  Fourny, 
Galant, Gardier, Godfriaux, Henquet, Knaepen, Lecerf, 
Lecomte,  Louvigny,  Maroy,  Moinnet,  Mouyard, 
Nicaise,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Salvi,  Simonet, 
Stommen,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux, 
Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Daele,  Denis, 

Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse, 
Lenzini,  Luperto,  Morreale,  Mottard,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  P. Prévot,  Ryckmans,  Stoffels, 
Tillieux, Trotta, Zrihen.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.
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PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN 
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE 
M. HAZÉE À MME DE BUE, MINISTRE DES 

POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR L'ÉTAT 

D'AVANCEMENT DU DOSSIER PUBLIFIN-
NETHYS PAR M. HAZÉE 

(DOC. 1122 (2017-2018) N° 1) ET PAR 
MM. BAURAIN ET MAROY 
(DOC. 1123 (2017-2018) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de 
M. Hazée à Mme De Bue, Ministre des Pouvoirs locaux, 
du Logement et des Infrastructures sportives, sur l'état 
d'avancement du dossier Publifin-Nethys.

La  première  motion  motivée  de  M. Hazée  a  été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  N° 1122 
(2017-2018) N° 1.

La seconde motion pure et simple de MM. Baurain 
et Maroy a été imprimée et distribuée sous le document 
N° 1123 (2017-2018) N° 1.

Conformément aux dispositions de l'article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par MM. Baurain et Maroy.

- Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

37 membres répondent oui.
32 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Brogniez,  Culot,  Defraigne,  Desquesnes, 
Destrebecq,  Dock,  Drèze,  Durenne,  Evrard,  Fourny, 
Galant, Gardier, Godfriaux, Henquet, Knaepen, Lecerf, 
Lecomte,  Louvigny,  Maroy,  Moinnet,  Mouyard, 
Nicaise,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Salvi,  Simonet, 
Stommen,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Wahl,  Waroux, 
Warzée-Caverenne.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Bonni,  Collignon,  Daele,  Denis, 

Dermagne,  Dufrane,  Dupont,  Furlan,  Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry, 
Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse, 
Lenzini,  Luperto,  Morreale,  Mottard,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  P. Prévot,  Ryckmans,  Stoffels, 
Tillieux, Trotta, Zrihen.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 7 minutes. 
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